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SES © " ns 
19. — Modification des con d'institution des comilés d’entre- J'ai recu de M, le président de l'Assemblée natio un 
prise, — Adoplion d'un avis sur une proposition de loi, projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, auto Frs 
D) sion générale: MM. Tharradin, rapporteur de la Ccommis- Gouvernement à organiser par décret un referendum € M 
lu travail; Armenga dd, rapporteur pour avis de la commission établissements francais de Pondichérv, de Karikal, de \ 
n \ prod 1 industriell et de Mahé et à engager les dépenses afférentes aux 
| discussion d rticle déplacement et de séjour des observateurs neutres aj: 
ter assister à cette consultation. 
LE S MAL Abel-Durand Le projet de loi sera imprimé sous le n° 135, distril 
TE PEALT e SU n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commissi 
' : û France d'outre-mer. (AsSentiment ) 
Ai! ji 
Amendement de M. Armengaud. — MM. Armengaud, Jacques ET 
Debü-Brilel, — Adoption au scrutin public. S 
ns DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI! 
umendement de M. Bousch, — MM. Bousch, le rapporteur, — 
Ado] M. le président, J'ai reçu de MM. Dalin et Longchamb , 
\dop propos'ion de loi portant création d'atachés agricol 
| Un, + em de l'avis € la La proposition de loi sera imprimée sous le n° 141. 
au tribuée. Conformément à l'article 14 de la Constitutiu 
sera transmise au bureau de l'Assemblée nationale. 
20. — | | e d ent 
91 Règ “! ‘ jJuur ET 4 ie 
- = ie DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
M. le président, J'ai reçu de M. Giacomoni une propo 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE de résolution tendant à inviter le Gouvernement à faire 
de toute urgence, un projet de loi eréant un tribunal «: 
bé oui 1 ouverte à seize heures quinze minutes. chargé de réprimer, dans les délais les plus brefs, les atta 


et 
PROCES-VEPBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 28 


février a été afliwbé et distribué, 

Il n'y à pas d'obser ation ? 

M. Meric. J demande a parole. 

M. le président. La parole est à M. Mere, 

M. Méric. Mesdames, messieurs, en prenant connaissance du 

uupte rendu de nos derniers travaux dans le Journal ofliciel 
(uv 2), j'ai pu relever deux erreurs à mon endroit. 

A l'occasion de la discussion de l'article 2 bis nouveau de la 


loi sur les élections des organismes de sécurité sociale et 
d'allocations familiales, reprenant un exemple fourni par 
notre collègue M. Tharradin, je faisais observer que le secré- 
taire de mairie pouvait être conseiller municipal dans une com- 
mune autre que celle où il exerçait sa profession, Le Journal 
officiel, à la page 655, me fait dire le contraire. : 

En outre, lors de la diseussion de l'article 26 bis de la même 
lui, relatif à l'inéligibilité, la durée de cinq ans prévue par la 
commission du travail pouvait se transformer au maximum, le 
cas échéant, en neuf années. Le Journal ofliciet, à la page 659, 
mme fait dire deux années. ! 

le serais heureux que ces deux erreurs sans nul doute invo- 

DEL es fassent l'objet de rectiications, 


M. le président. Les rectifications seront faites au procès- 
verb | : 
Ouelqu'un d'autre demande-t-il la parole sur Je procès- 
verbal 

| procès-verbal est idopté, 


2 — 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. je président de l'Assemblée 
iionale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 

relatif à l'amodiation des bacs et passages d'eau. 
Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 133, distribué, et, 
il n'ya pas d'opposition, renvoyé à la commission des moyens 
"1, des transports et du tourisme. (Assenii- 


J'ai recu de M, le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la 

lementation des substances explosives dans les territoires 
lu Togo et du Cameroun. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 134, distribué, et, 
‘ul ny a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de Ja 
l'ra d'outre-mer, (Assentiment.) 





à main armée afin d'assurer ainsi la sécurité des citoven:. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 140, 
distribute et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à là 
commission de la justiee et de législation eivite, eriminell 
commerciale, (Assentiment.) 


7 pes 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. j'ai recu de M. Durand-Réville un rapport 
au nom Ge la commission de Ja France d'outre-mer, sur à 
projet de loi, adopté par l’Assemblée pnationaie, étendant 
territoire du Togo le décret n° 47-1932 du 7 octobre 1947 port: 
réglementation des transports automobiles en Afrique oc 
lale francaise. (N° 43, année 1950.) 

Le rapport est imprimé sous le n° 136 et distribué, 

J'ai reçu de M. Zussy un rapport, fait au nom di 
commission de l'intérieur (administration générale, départe. 
mentale et communale, Algérie), sur la proposition de 
résolution de MM. Canivez, Denvers, Naveau, Chochov, 
Durieux, Vanrnilen et des membres du groupe socialiste et 
apparentés tendant à inviter le Gouvernement à rétabli 
demnité exceptionnelle accordée aux fonctionnaires des villes 
et des comimunes sinistrées, pour difficultés d'existence, 
(N° 103, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 137 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jozeau-Marigné un rapport, fait au nom 
la commission de la reconstruction et des dommages dc 
guerre, sur la proposition de loi, adoptée par l'Asemhite 
nationale, après déclaration d'urgence, tendant à fixer le ta 
du prélèvement sur les loyers versés à compter du 1% jar 
1949, (N° 120, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 138 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lamousse un rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports 
de la jeunesse et des loisirs, sur la proposition de loi, adop!: 
ar l'Assemblée nationale, relative à l’enseignement des 
Dogue et dialectes locaux. (N° 6, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 139 et distribué. 

J'ai reçu de M. Léo Hamon un rapport, fait au nom di 
commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie), sur le projet de loi, adopl 
par l’Assemblée nationale, tendant à accorder aux personnel 
du service actif des égouts des avantages spéciaux pour l'ou 
ture äu droit à pension. (N° 76, année 1990.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 142 et distribué. 

J'ai reçu de M. Valle un rapport, fait an nom de la commi-: 51 
de l'intérieur (administration générale, départementale ei 
communale, Algérie), sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, rendant applicable à l'Algérie la lo! 
n° 49-1066 du 2 août 1919 relative aux baux à loyer de Jociux 
ou d'immeubles à usage commercial, industriel on artisi 
détruits par suite d'actes de guerre. (N° 60, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 143 et distribué. 
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J'ai reçu de M, Symphor un rapport fait au nom de la e! S reit nl U - de la I e « 

mnmission de l'intérieur (administration générale, départe- [ les « NN recrut LS mise en congé « k 
nentale et communale, Algérie sur Îles propositions de | retrait le {: res {n° {119 a , 49 

solution: Je rappell ( é le la République qu x 

yo De MM. Courrière et Emile Roux tendant à inviter 1 l'article 7 I ; | n doit 
touvernement à indemniser les victimes de l'orage de neig imméd 

; 24 janvier 1950 dans le département de l'Aude; (N° 5 Pr 

née 4950.) de | | 


De MM. Jean Bène et Péridier tendant à inviter le Gouver- 
ment à aider et indemniser Îles victimes dt 
4 janvier 1950 dans le département de 
née 1950.) 


[Le rapport sera imprimé sous le n 


l'orage de neige 
l'Hérault, (N° 79 


144 et distribu 


J'ai reçu de M. Bolifraud un rapport, fait au nom de Ja 
mnraission de comptabilité, sur le projet de résolution portant, 
ir l'exercice 1948: 
Règlement définitif du compte des recettes 
Conseil de la République ; 
h) Règlement définitif à compte de l’abonnemei 
s de fer; 
Reglement définitif des comptes de 
sénateurs et de celle du personnel; 
l\ Règlement définitif des comptes de Ja caisse de sécurité 
cale des sénateurs et de celle du personnel; 
Approbation du compte de gestion du trésorier ; 
\pprobation des comptes des buvettes,. 


et des dépenses 
t aux ch w 


la caisse des 


Le rapport sera imprimé sous le n° 445 et distribuc. 


J'ai recu de M. Bernard Chochoy un rapport fait au nom de 
1 commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à revaloriser l'allocation d'attente instituée par la loi 

au août 1947 (n° 79, année 1950), 


Le rapport sera imprimé sous le n° {47 et distribué, 


mt Qi mu 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. ie président. J'informe le Conseil di la Républiqi è que 

u été saisi de la question orale avec débat suivante: 

M. Jacques Debüû-Bridel se voit dans l'obligation de demande 

M. le ministre de l'éducation nationale, en raison du retard 
ipporté à la discussion du budget des dépenses: 

1° Quelles mesures il compte prendre pour faire face aux 
dépenses nouvelles que causeront les augmentations de traite. 


| personnel 


nent justement revendiquées par les artistes et le 


des théâtres nationaux, le problème se trouvant posé depuis 
Ja libération des salaires; 
An Quelles mesures jl envisage pour le financement de la 


« caisse des lettres », créée par la loi du 11 octobre 1946 et qui 


ligure pour la troisième fois pour mémoire au budget; aucun 
projet de loi n’a encore été déposé à cet effet, malgré les enga 


“ements pris l'an dernier; 

3° S'il est toujours dans ses intentions de saisir le Parlement 
l'un projet de loi portant création de ia « caisse des arts » 
et, d'une façon plus générale, quelle est la politique qu'il envi- 


ige de suivre pour venir en aide aux artistes français, parti- 
olièrement touchés par la crise actuelle. 

Conformément aux articles 87 et S8 du règlement cette ques- 
on orale a été communiquée au Gouvernement et la fixation 


1 
lé 


la date de ce débat aura lieu ultérieurement, 


és sin 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION 
DE LOI! 


Adoption d'une motion. 


M. le président. J'ai été saisi par M. Durand Réville, su nom 
de là commission de la France d'outre-mer, de la motion sui- 
vante : 

« En application de l’article 20, deuxième alinéa de la Coneti- 
tution, le Conseil de la République demande à l'Assemblée 
hationale de prolonger jusqu'au vendredi 17 mars inclus Je 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur la Fe nes nn de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
iprès déclaration d'urgence, tendant à tixer les coñditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils 


‘ 








8 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président, Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission de Ja France d'outre-mer deman | l 
iminédiate du projet ue loi it} pit pal l'AS mhlée 1! 1! le, 
étendant au territoire du Togo Île décret Ji 17-19 du 
7 octobre 1947 portant reglementat (l ti Sports INQe 
biles er \frique occidental lranca 

Il va être aussitôt procédé à l'afficha de A ler 
de discussion jirmmédiats St laquelle le Consei lt 1 Ré} 
blique pourra elre ipbhe lt faluer [il äf expiration 
d'un délai d'une heure 

— 9 
RENVOIS POUR AVIS 

M. le président, |: cor n de l'intéri: idruinistration 
général iépartementale et innunale Algérie) demande qui 
lui soit renvoyée, pour avi la proposition de résolution di 
MM. Léo Hamon et Menu tendant à inviter le Gouvernement à 
restreindre le nombre de documents d'état civil requis devant 
es administrations et à instituer un livret de famille national 
modéle, il int Ja Cothission le la ] istice et d log] ill {l 
civi'e, criminelle et commerciale est saisie au fond 

La commission de la production industrielle ch ue qu 
lu Soit renvoyée, pour avis, la proposition de loi, adoptée pai 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier le conditions dan 
lesquelles sont institués les comités d'entreprise lont Ja com 
mission du travail et de la sécurit( iñle est ; fond 

I n'y a pas d'opposition ? 

Les renvois pou avis ont ordi i 

10 
APPLICATION AUX MILITAIRES DU REGIME 
DE LA SECURITE SOCIALE 

Adoplion, sans débat, d'un avis sur une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vot 1 débat, 
conformément à ir f i reg erment } h 1 position 
de loi, adoptée par l'Assembli iionale, tendant à compléts 
l’article 3 de la loi n° 49 iN9 du 12 avril 1949 nort innl t10 
a liX militaires di recrirl lt n { irit À se nt Si) 
année 144 3 

Je donne lecture de l'article UHIque : 

« Arlicle unique. — L'article 3 di (4 0 1S9 1 
12 avril 1949 portant application aux militaires du r cine de fa 
sécurilé, sociale est on] lété comm suit : 

« Les” veuves de guerre bénéliriair d'une pension au titre 
de l'article 50 de la loi du 14 avril 1924 dont le mari était 
militaire de carrière au nomment du décès auront droit aux 
Inêmes prestul que les \euves lilulaires d'une pension de 
reversion,. 

Je mets aux vi l'ax à proposition d 


(Le Conseil de la Fépublique A adopté.) 


— 1 — 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'exsmen d'une 
demande de pouvoirs d'enquête formulée par la commission 
de l'agriculture sur la production agricole en Afrique du Nord 
el La coordination des échanges de produit agricoles entre ces 
territoires et la métropole, 
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pue "57e es _ 
Il a été donné connaissance de cette demande au Conseil de d'émettre quelques autres observations que vous 1 
Ja République au cours de Ja séance du 23 février 195%, dans 10 rapport, Et s'il importe d'exiger de 1 ar tnemi 
Personne ne demande Ja parole ? s toute demande de mousse et de novice soit faite AUtr 
le consulte le Conseil de la République sur la demande pré jeunes disposant d'un diplôme ou avant suivi une 
sentée par la commission de l'agricullüre. spéciale d'enseignement nautique, par contre, convient 
H n'y a pas d'opposition ? ; Je Gouvernement tienne à donner à ces jeunes ger 
[D nséquenté nmformément à l’article 30 d réglement les possibilités d'accéder à leur emploi dans les c« 
| urs d'enquét t octroyés à la commission de l'agt fixées par la loi, 11 faudrait peut-être revoir ce plan 
14 j pro 1 icricoh "1 Afrique du Nord et la Dell nt du réseau |’ np intat \n d nos é lez l'appr 
hon des échanra e produits agricoies entre ces leiri imarilime à travers le pays. 
1 Ceci étant d L toutes crs obhs<ers it} ins se trouvant 
dans le rapport qui est devant vous, votre commission d 
l'accord da Conseil de la République sur ] liftére 
12 } INons proposées ipplaudissements à gauche.) 
MODIFICATION AU CODE DU TRIBUNAL MARITIME M. le président. Personne ne demande plus la p 
DE 1 v ' ." lé 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. + On CRETE à : 
i GISCUSSION generaie est use. 
M. le president, | 1 jour appelle la discussion du Je consulte le Conseil de Ja République sur le passag 
projet adoplé par l'Assemblée nationale, portant modifi- discussion de l'article unique du projet de loi. 
\ l'ar! e 111 et aux articles 113 à 117 du coae du travail Le Conseil décide de passer à La discussior vw 
ui ne, (N° 875, an 1949 et 115, année 19.) | sianse 
it d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre pd LEE 
! | de la République que j'ai reçu de M. Je président M. le président. Je donne lecture de l'artiele unique: 
du eil, un décret nommant, en qualité de commissaires du > ü PNG 
(OU VE \OTI) hou = er M. le ministre des travaux publics, {ri le ERIQUE. — Les articles 111 el 113 à fi ti 
des trans] et du isn du travail maritime sont remplacés par les disposition 
M. I au ecréta D'eTH | d la marine m4 chande ; À 
\ La Ï trateu ivil di 1 1SS il élanat Art i11 . Tout mineur embarqué pour les seTw] 
la Tri narchande ; poni de la machine ou du service genéral est qualitié mous 
M. 1 eill tech 1è at ibinet inist ] s'il est âgé de moins de 16 ans, novice s'il est ägé de ] 
{ ix pub et du tourisme. de 16 ans et de moins de 18 ans », 
\ele est donné de cett maunieauon. « Arf. 113. — Le nombre réglementaire des mousses 
Dans la discussion générale, là parole est à M. le rapportenr novices du service du pont à embarquer sur les naviri 
li mission de la marine marchande et des pêches. plus de 230 tonneaux de jauge brute est déterminé 4 
l'effectif du personnel du pont, à raison de: 


M. Denvers, 12pyportcur de la commission de la marine et 


le peche J Mesdare , IDPSSIONTS, VOUS avez tous en main Je 
rapport que votre commission de la marine et des pêches m'a 
lemandé de dresser sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
bl naticnale, portant modification de l'article 411 et des 
i | 113 à 117 du code du travail maritime. 

(A ode « Lt vieux de bientôt vingt-cinq als, ct si les modi- 
ni IT) v on! léjà ot apportées par les lois de 1929, U34, 
1938 et 1942, il importe de l'aménager encore. L'occasion nous 
est di offerte pour demander au Gouvernement de vouloir 
bi époser le plus tôt possible devant le Parlement un 
projet de refonte totale des dispositions du code du travail 
1 lit | 1926, 1] lepuis cetti date et surtout d puis Ja 
Libération, bien des dispositions, en matière de législation du 
17 il nt intervenues, et il importe de le mettre désormais 

lance avec Celle-ci, 

Le Gouvernement, en déposant ce projet, s'est notamment 

ipe de résoudre plusieurs problèmes : 

{° Elargir les passihilités d'embarquement des mousses et 

en leur permettant d'accéder au compartiment des 
ichines et au service généra 

. \ rer le recrutement d'un personnel navigant aussi 
qualifié que passible, qui sache répondre aux besoins de toutes 
es spécialités : 

Ouvrir des débouchés normaux aux jeunes gens ayant 
reçu une formation professionnelle dans les écoles d'apprentis- 
ice marilinne ; 

uéterminer les conditions de travail auxquelles mousses 


novices doivent être soumis, dans l'intérêt de leur santé; 

» Ne pas imposer, cependant, à l'armement français des 
harges excessives en rendant obligatoire l'embarquement à 
bord des navires de commerce et de pêche, d’un nombre trop 
(levé de ‘’eunes gens qui, en raison de leur âge, sont dans 
l'immédiat, d'un rendement inférieur à celui des marins adultes 


Voilà l'essentiel de cette économie et vons en verrez la tra- 
ducthion dans un mot sur l'article 116 qui semble être le point 
le plus Hinportant du texte, HN détermine les conditions, les 
nodlticalions que vous leur avez apportées permettant de satis- 


faire les préoccupations tant des membres de la commission de 
j'Assemblée nationale que de ceux de la nôtre. Sans doute, nos 
propositions seront-elles accueillies favorablement par l'autre 
assembite, auxquelles devront souscrire désormais les jeunes 


gens pour solliciter et obtenir leur emharquement. Nous avons 
par ailleurs dans ce texte la fixation du nombre des mousses 
el du nombre des novices et l'obligation pour l'armement de 
n'employer des jeunes gens que si ceux-ci répondent à certaines 
conditions d'admission. 

Votre commission à examiné très attentivement ce projet. Elle 
Jui à apporté un cerlain nombre de modifications aWant dans le 
gens du mieux, bien entendu. Elle s'est cependant permis 








« { mousse ou novice jusqu'à 15 hommes: 
mousses où novices de 16 à 25 homimes: 
Inousses où novives au-dessus de 25 homme 

Les officiers du pont, mais non les mousses ou noi 
le ju embarqués, entrent en compte pour le « ile il de l’efti 
du personnel, 

« Le nombre réglementaire des mousses el novices du 
vice machine à embarquer sur Jes navires de commerce à 
plus de 250 tonneaux de jauge brute est déterminé d'aprés 
l'effectif du personnel machine, à raison de: 

{ mousse ou novice pour un effectif de 10 à 15 h5mmes 

« ? mousses ou novices à partir de 16 hommes. 


« Les officiers et les hommes de la machine, à l’exceplion de 


souliers, des novices et des mousses déjà embarqués, entre: 
en comple pour le calcul du personnel. 

Pour les agents du service général, le nombre des mouss 
et novices est fixé par le directeur de l'inscription maritime 
aprés consultation de l'armateur, en fonction des nécessités d 
l'exploitation. 

«a Si, par suite de décès, débarquement ou autre cause, li 
nombre des mousses et novices embarqués eur un navi 
devient, en cours de voyage, inférieur au nombre réglementair: 
prévu par les dispositions ci-dessus, le capitaine n’est tem 
d’embarquer un ou plusieurs mousses ou novices, en vue di 
ramener le nombre des mousses et novices restant embarqu 
au nombre réglementaire fixé plus haut, que lors de l'arriv 
du navire dans un port de France, et à la condition que J: 
voyage du bâtiment ne prenne pas fin dans le délai d'un moi 
à dater de cetle arrivée. 

« Le ministre chargé de la marine marchande peut, sur pro- 
position du directeur de J'inscription maritime, dispenser, tota 
lement où en partie, de l'application des règles ci-dessus le 
navires en service où dont Ja construction est presque achevé: 
lorsque Jes locaux affectés à l'équipage ne seront pas jugés 
suffisants », 

« Art, 11%, — Sur les navires de plus de 250 tonneaux d 
jauge brute, il est interdit de faire faire aux mousses le service 
de quart de nuit de 20 heures à 4 heures; les mousses et novices 
ne peuvent être employés au travail des chaufferies et di 
soutes ni à la cuisine devant les feux, 

« Les mousses ne peuvent accomplir plus de huit heures d: 
fravail et les novices plus de dix heures au cours d’une même 
journée, sauf pour les manœuvres d'entrée et de sortie des: 
ports, Les mousses doivent obligatoirement jouir du repas heb 
domadaire, tant à Ja mer qu'au port, à la date normale, où 
exceptionneilement avec un retard ne pouvant dépasser qua- 
rante-huit heures. 

« Dans le service de la machine, les mousses ou novices ne 
peuvent pas être compris dans les bordées de quart, Is n€ 
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juivent pas être em} 1lovés plus de quatre heures par jour dans 

( mn de l'a machin e, ni lorsque l'élévalion de la 
rature peut constitucr un danger pour Icur sant 

{rt 415. — Sur les navires de commerce, sur les navires 

nour les grandes pêches de Terre-Neuve, d'Islande et du 

4 and, ainsi que sur les navires de pèche industrielle armés 

ème ou troisième zone, l'embarquement, à titre gr 
ni! … est interdit pour les enfants âges de moi | Î ins 
révolus 
r les navires de pêche industrielle et artisanale, l'embar- 


emment, à titre professionnel, est interdit aux enfants encore 
oumis aux obligations scolaires, Toutefois, pendant la période 
inces, l'embarquement des enfants âgés, de 12 ans au 
ins est autorisé à la pêche artisanale; cetle autorisation est 
étendue à la pêche industrielle {1° zone seulement, lorsqu'un 
parent de l'enfant (père, frère, oncle ou tuteur) est embarqus 

le même bateau, 

L'embarquement est subordonné à la présentation d’un cer- 
if { d'aptitude physique délivré à titre gratuit par un méde- 
in de signé par l'autorité maritime: si ce certificat ne constate 
l'apt tud e de l'enfant que pour un ge nre de navigation, celui-là 

t permis. 

« Les mousses et novices sont soumis obligatoirement à un 
examen médical semestriel, » ; 
tri. 116. — L'engagement avant l’âge de vingt ans, à bord 
des navires de plus de 250 tonneaux de jauge brule, est réservé 
ux titulaires d'un certificat d’apprenti marin délivré par les 

vices de l'apprentissage maritime, placés sous l autorité du 
nnistre chargé de la marine marchande, ou d'un certificat 
livré par ces mêmes services aux jeunes gens avant fréquenté 
assidüment, pendant la durée d'une session de formation, une 
école d'apprentissage maritime, et aux jeunes gens avant suivi 
assiûment, pendant la durée d'une année scolaire, les cours 
d'une école nationale de la marine marchande, 

Pourront également être engagés sur ces mêmes navires, 
avant l'âge de vingt ans: 

io Les jeunes gens candidats aux écoles de navigation et 
qui n'ont pas été admis à l'examen d'entrée, sous réserve qu'ils 
aent suivi une session spéciale de trois mots organisée dans les 
coles d'apprentissage maritime, à l'issue de laquelle leur aura 
té délivré le certificat d'assiduité prévu au paragraphe précé- 


« 2° Dans les spécialités où la formation professionnelle est 
sanctionnée par le département de l'éducation nationale, les 
itulaires d’un certificat d'aptitude professionnelle, ou d'un 
liplôn e au moins équivalent, délivré par les services de l'en- 
eignement technique, sous réserve qu ils aient subi, avec suc- 
cès, levant les services de l'apprentissage maritime, les épreuves 
l'un examen de formation nautique, dont le programme et les 
modalités seront fixés par arrêté du ministre chargé de la 
darine marchande, 

, Des dérogations pourront être accordées aux dispositions 
ci-dessus par le ministre chargé de la marine marchande, notam- 
ment en cas d'insuffisance du nombre des jeunes gens ayant 

cu une formation professionnelle maritime. 
Les modalités d'octroi de ces dérogations, de même que 
les programmes, les conditions d'admission aux sessions nor- 
ales ou spéciales de formation maritime, la durée de ces ses- 
sions et les modalités d'examen seront ‘fixés par arrêtés du 
mimstre chargé de la marine marchande. » 
11. 116 bis. — Le capitaine ou le patron doit exe 
marin mineur une surveillance altentive, veiller à ce qu'il 
ne sait ne qu'aux travaux et services en rapport avec 
es aptitudes physiques et se rattachant à l'exercice de sa pro- 
lession ; il lui enseigne, ou fait enseigner, progressivement, la 
alique de son métier. 

« Art. 117, — Un règlement d'administration publi que déter- 
ninera dans quelles conditions les prescriptions des articles 113 
et 114 ci-dessus sont applicables sur les navires de commerce 
ue jauge brute égale ou inférieure à 230 tonneaux, sur les 
navires de pêche ainsi que sur les navires armés au caboltage 
nalional ou international d'une jauge brute inférieure à 
000 tonneaux. » PE 4 
lersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


Led 13 ms 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
+ S LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE 
l 
Adoption d'une proposition de résolution. 


ta M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio nale, ten- 
dant à organiser la liaison et la coordination des services 
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élait trop rt. Je prie M. le ministre de considérer cette | 
dernaritié 14 pl rTovation non pa come marquant que nous me 15 PES 
nous désintéressons de la proposition de loi qui nous est sou- 
mise, mais, au contraire, comme prouvant que nous y attachons SUPPRESSION DE LA CARTE D'ACHETEUR 
une très grande importance. Nous savons quelle en est la néces- POUR LES PROFESSIONNELS DU BETAIL ET DE LA ViANDt 
&ité, mais nous savons aussi qu'il convient de l'exarminer atten 
tivement, sous peine de nous exposer à porter atteinte au | Adoption d'un avis Sur une proposition de loi. 
dével 'Ppeine il mème de nos services SOClaux. 
est une off laborat juë nou M. le président. L'ordre du jour appelle done la dise 
a srnant | de la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée natior 
a | | tendant à abroger la loi n° 47-650 du 9 avril 1947 institu 
M. le ministre. Je |'occeple volontiers ! une carte d’acheteur pour les professionnels du bétail et 
| Viande (n°+ 71 et 107, année 1950). 
M. Abel-Durand. Je vous demande, mnonsieur le tninisiie, di a eimert à ati) imé et distribué 
Î acceptei U pleine ment que nous vous Ja faisons, 4 api re à ele in prime or GENFIQUE, 
Je vou prie d'autre part — c'est également l'avis de . Quelqu un dermande-til Ja parole dans Ja discussion gr 
commiss on du {ravail qui a demandé à être saisie pour avis rale 5. 
de ce texli le nous accorder un délai de quinze jours qui, Je consulte le Conseil de la A pas sur le passage 
laat donné l'importance du problème à résoudre, ne me discussion de l’article unique de la proposition de loi. 
ser R NE rcessif. C'ect ‘éauinemen | | trance à ë ? er - é k ‘ : 
embi [ LAC if, C'est 1 PHP nt #® : 1 l lance, pr (Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uniqu 
natiére de service ociaux, qui est en cause; vous l'avez dit 
vous-même, M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 
Nous vous demandons done un délai de quinze jours et je drticle unique. — La loi n° 47-656 du 9 avril 1947 instituar 
pense que vous voudrez bien nous l’accorder 


M. Dassaud, président de la commission du travail el di 


La sécurité sociale. Je demande la parole, 





M. le président. La parole est à M, le président de la corn | 


sion du travail et de la sécurité sociale, 


M. Dassaud, président de la commission du travail et de la 
sécuriié sociale, Mes chers collègues, je demande que la com- 
oission du travail soit saisie pour avis de la proposition de loi 
en cause, 

Nous attachons, nous aussi, une très grande importance à ce 
nécessaire que nous puissions l'étudier ; 
commission du travail ne saurait être 


texte et nous estimors 
en cetli mali re, la 
#Hbsecnle. 

Nous demandons, en conséquence, que le délai demandé 
por M. le président de la commission de la santé soit porté, 
€i possib.e, au 16 mars. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. La commission du travail désirant 
étre saisie pour avis, la commission de la santé est d'accord 
pour deinauder la prolongation du délai jusqu'au 16 mars. 


M. le président. M. le président de la commission du travail 
a demandé le renvoi pour avis À sa commission dé etts pro 
position de loi, 

H n'y: pas d'opposition { 


l2 renvoi pour avis est ordonné. 





M. le ministre, Je demande la parok 
M. le président. a parole est à M. le ministre | 


M. le ministre, Te Gouvernement accepte Ja deérnande ue pro- 
iongation de délai en pensant qu'au 16 mars cette assembléo 
aura bien voulu se mettre d'accord sur le texte qui sera pré 
genlé au Gouvernement. 


M. le président, La commission de-la famille, de la population 
ei de la santé publique remplace, dans le texte de la proposi- 
Lion de ri solution, Ja date du jeudi q mars 1950 par celle du 
jeudi 16 mars 1950. 

Personne ne demande la parole 7... 

le mets aux voix la proposition de résolution ainsi modifiée, 


\ 


{Le Conseil de la Rémi blique a adonté.) 





— 16 — 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. ie président. La commission de la production industrielle 
demande que la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier les conditions dans 
lesquelles sont institués les comités d'entreprises (n°* 5 et 104, 
année 1950), inscrite à l’ordre du jour sous le n° 5, ne soit 
gppelte qu'à la fin de la présente séance, 


I] n'y a pas d'opposition ? 


1 en est ainsi déridé. 





une carte d'acheteur pour les professionnels du bétail et de 
viande est abrogée. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'avis sur Ja proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. Le Conseil voudra, sans doute, suspendre | 
séance jusqu’à l'expiration du délai d'affichage exigé pour | 
discussion 1mmédiate du projet de loi sur la réglementatior 
des transports automobiles au Togo ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures quarante minules, ex! 


reprise à dir-Sept heures trente-cinq minutes.Y 


M, le président. La sance est reprise, 


16 — 


EXTENSION AU TOGO DE LA REGLEMENTATION DES TRANS- 
PORTS AUTOMOBILES EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN- 


CAISE 


Discussiou immédiate et adoption d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le president, Je rappelle au Conseil de la République qu: 
la commission de la France d’outre-mer a demandé la discus- 


sion immédiate du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio 
nale, étendant au territoire du Togo le décret n° 47-1932 di 
7 octobre 1947 portant réglementation des transports automo 
biles en Afrique occidentale française (n° 43, année 1950). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la Répub! 
que à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M, + rappc 
ieur de la commission de la France d'outre-mer, 


M. Durand-Réville, rapporteur de la commission de la Franc: 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs, comme vient de lindiqu: 
M. le président, le décret n° 47-1932 du 7 octobre 1947 à eu 
pour but essentiel d’obliger les entrepreneurs de transport 
automobiles à constituer des garanties en vue de réparer Je 
dommäges qui pourraient être causés aux usagers de €c: 
transports. 

L'article 1% de ce texte précise qu'il y a lieu d'entendre 
ar service des transports automobiles, les transports automo 
iles pour bg gere IL indique les garanties qui devront être 
fournies par les entrepreneurs de transports. 

L'article 2 fixe le montant des amendes qui seront infligée: 
aux transporteurs qui n'auront pas constitué lesdites garantie: 

L'article 3 indique dans quel Kélai les exploitants de services 
de transport par automobile pour voyageurs établis antéricu 
rement à la date de mise en vigueur du décret devront con: 
tituer Ces garanties. 

Les articles 4 et 5 se rapportent aux modalités d’apphicat 
du décret. 

Il ne peut être souhaitable, de l’avis de la commission & 
la France d'outre-mer, que cette législation soit étendue au 
territoires du Togo, les dispositions de ces textes céjà € 
vigueur en Afrique occidentale française. 
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nans ces conditions, votre commission de la France d'autre- tant réglementation des transports automobiles Afriq 

er vous demande de bien vouloir adopter le projet de loi dentale francaise, sous 1 rve que les attributions conféré: 
qui vous est présenté. au gouverneur général par les aïticles 3 et 4 it dévolus at 
| )Minissair ( pi pnlaud 

M. le président. Personne ne dermande plus la parole dans 7 y , Répul 1" u Log (Apr — db. 
discussion généraie ?.… M. le président, Quel c2t l'à le la ntissior nl 
1h discussion générale est elose, dément ? 

Je consulte le Conseil de la République sur le p ré 
d<cussion de l'article unique du projet de loi, ” M. ae 00 | 

‘Le Conseil décide de passer à la discussion d: Le l gro dtx 
quc.) | N. ie président. Personne 1 lemand a parolt 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique | K- ae HET does AAMMeReNE: SCCEpE pal 6 

: : 3 à . amendement S{ adonti 
Arlicle unique. — Est étendu au lerritoire du Togo le | s 1 

décret n° 47-1932 du 7 octobre 1947 portant réglementation des M. le président, Le Lexte comoli lonc celui de Sn: 
transports automobiles en Afrique occidentale française. sion. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur le texte de l'article Je mets aux voix l'article unique ainsi nplét | 
unique LPS sur le projet de Joi. 

le le mets aux voix. Le Conseil de la Révublio dont 


(Ce tete est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 4), M. Guslu 
nropose de compléter cet article par la disposition suivante : 

« Sous réserve que les attributions conférées au gouverne 
général par les articles 3 et 4 sont dévolues au commissalré 
la République au Togo. » 
La parole est à M. Gustave. 


ui 


1 Gustave. Mesdames, messieurs, il ne peut venir à l'idée 
de personne de contester la nécessité d'imposer aux service 
de transports automobiles pour voyageurs exploités sur les 
voies publiques certaines obligations destinées à garantir la 
sécurité des usagers et la réparation des dommages qui pour- 
raient leur être causés en cas d'accident - 

Ces obligations sont d'ordre technique et d'ordre financier. 
Les conditions techniques à remplir par les véhicules automo- 
hiles affectés à des services de transports de voyageurs sont 
C‘jà imposés par divers textes législatifs où réglementaires en 
vigueur au Togo. 

I n'en est pas de même des obligations pécuniaires 
aux exploitants de ces services sous forme de contrat d'assu- 
rances ou de dépôt de cautionnement. La procédure suivie est 
assez incertaine. L'Afrique occidentale française a connu Îe 
mème sort jusqu'au jour où le décret du 7 octobre 1947 dont 
le projet de loi envisage l’extension au Togo est venu, il y a 
seulement un peu plus dé deux ans, mettre un terme à ces 
errements, 

Si on se reporte à ce décret, réglementant en ae occi- 
dentale française les services de transports automobiles pour 
voyageurs, on s'aperçoit qu'il confère diverses tâches au gou- 
verneur général de l'Afrique occidentale française, notamment 
celle de fixer par voie d'arrètés les modalités d'application. 

Voici en effet les termes des articles 3 et 4: 

« Art. 3. — Les exploitants de services de transport par auto- 
molules pour voyageurs établis antérieurement à Ja date de 
mise en vigueur du présent décret, devront dans un délai de 
{rois mois à compter d'une date qui sera fixée par le gouver- 
neur général, constituer les garanties susvisées. 

Art, 4, — Des arrêtés du gouverneur général fixeront les 
modalités d'application du présent décret. » 

Il s'ensuit que, si le décret du 7 octobre précité était étendu 
au Togo sans aucune réserve, c’est le gouverneur général de 
É occidentale qui aurait qualité pour en fixer les moda- 
lités d'application dans ce territoire. 

Or, depuis la promulgation du décret 46-6 du 3 janvier 1946 
— il y à quatre ans — portant réorganisation administrative 
du territoire du Togo et abrogeant expressément le décret du 
19 septembre 1936, le gouverneur général de l'Afrique occiden- 
tale française, qui réside à Dakar, a cessé d’être le haut com- 
Inissaire de la République au Togo, c'est-à-dire le dépositaire 
des pouvoirs de la République française, Les pouvoirs qu'il 
détenait ont été conférés, il a quatre ans, au gouverneur 
haut commissaire de la République au Togo, qui réside à Lomé, 
Capitale du Togo, 

æ territoire du Togo jouit de l'autonomie adminisStralive et 
financière en vertu de l'article 4 du décret du 26 mars 1921, 
Il ne dépend, administrativement, en aucune manière de 
l'Afrique occidentale française. C'est done en toute logique au 
souverneur cominissaire de la République au Togo, et non au 
souverneur général de l'Afrique occidentale française, que doit 
Cire dévolu le pouvoir de fixer par voie d'arrêté les modalités 
d'application de la loi au Togo, 

lel est l'objet de mon amendement, qui tend à rédiger 
come suit l’article unique du projet de loi: « Est étendu aux 
‘erniloires du Togo le décret n° 47-1932 du 7 octobre 1947 por 


imposées 
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PROCEDURE D'ELECTION DE MEMBRES DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 

Adoption d'une proposition de résolution 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion di 
nelusions du rapport fait au nom de la commission du sut 
frage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions: 1° sur la détermination de la procédure d'élec- 
lion par les membres du Conseil de la République lOPrTÉSeNe 

tant la métropole de six membres de l'Assemblée d 

f'ancuise, correspondant au la représentation de 

Gù Visl-Nam (en application des articles 2 (alinéa 9), 5 et 11 

de Ja loi Orfa nique du 27 octobre 1946 sur la composilion et 

l'élection de l’Assemblée de l'Union francaise) : 2° <ur Ja pro 
position de résolution de M, André Diethelm, Mme Fboué 

MM. Beauvais, Chatenav, Lionel-Pélerin, Muscatelli et Cozzano. 

tendant à fixer le mode d'élection, par le Conseil de la Répu 

blique. des conseillers de l'Union française représentant la 


liel s de 


métropole en contrepartie des conseillers désignés par l'Eta 
du Viet-Nam. (N°s 1 et 131, année 1950. M. Robert Le Guvon 
Ja ppot teur.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M rappoi 
teur de la commission du suffrage universel. d ntrôle 


constiutionnel, du règlement et des pétitions, 


commission du Su 


M. Robert Le Guyon, rapporteur de la 


frage universel, Mesdames, messieurs, mon rapport à él 
inprimé et distribué, Par conséquent, je n'ai pas l'intention 
de vous en donner lecture complète, je vais vous en présenter 


le résumé essentiel: 

La lot organique n° 42-2385 du 
composition de l’Assemblée de l'Union 
modalités d'élection de ses membre 

Aux termes des articles 1% et 2 de celte loi: 

« L'Assemblée de l'Union française comprend, 
égai, des représentants des di partements d'outre-mi 
litoires d'outre-mer et des Etats : 4 

« Les membres de l’Assemblé: national: repl nlia 
métropole élisent 50 mi nbres de l’Assemblée de l'Union fi 
Çaise 

« En outre, les membres métropolitains de l'Assemblée nation 
nal: et du Conseil de Ja République élisent des représentants 
à l’Assemblée de l'Union française en nombre égal 4 celui 
des représentants raison des deux tiers pour les 
membres élus par les membres métropolitains de l'Assemblée 
nationale et d’un tiers pour les membres élus par les mem 
bres métropolilains du Conseil de la Répablique, » 

L'article 5 de cette même 
par les représentants métropolitains à l’Assemblée nationale et 
au Conseil de Ia République sont ] 


rmine ] 
le 


1916 


iis( 111 que 


Zi OC bre 


rat 


n nombi 

| { 

: 
iSSOCIeS 


ASSOCIES, à 


loi dispose que les Itht mbre Glu 


choisis à Ja représentation 


proportionnelle des groupes auxquels ces représentants appar 
tiennent. L'élection a lieu dans les formes prévues par le régle 
ment de chaque assemblée, 

Un décret en date du 10 janvier 1950 a fixé à 19 le nombre 


des délégués du Viet-Nam à l'Assemblée de l'Union francais 
Aux termes de la loi organique rappelée ci-dessus, le Park 
ment doit donc élire 19 conseillers à l’Assemblée de l'Unio 
française à raison de 2/3 pour l’Assemblée nationale et de 1, 
pour le Conseil de la République 
Le Conseil de la République a donc 6 sièg 
Votre commission st trouve en l 
de résolution de M. Diethelrm. tendant répal corn 
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les G nouveaux sièges à pourvoir: groupe A. D. R.: 3 sièges, A l'Assemblée nationale, une motion à élé souts 
groupe M. 1 et apparentés (paysans el P. R. L): 2 sièges; M. Capitant qui répondait, d'ailleurs, à une propositior 
R. G. R: 1 siège, deposte quelques jours avant sur le bureau de l'A â, 
M. Diethelm constat qui le renouvellement de novembre nationale par le groupe de l'union démo ratiqu et « te 


{948 à amené une modification importante des effectifs de 
divers groupes au Conseil de la République et que les groupes 
dont l'effectif a sensiblement diminué possédent à l'Assemblée 
de F'{nion française une représentation trop importante, alors 
que certains groupes trés fortement représentés dans le nou- 
vean Conseil de Ja République n'ont pas de représentants à 
l'Assemblée de Versailles et que lattribution des six sièges, 
si oile se faisait aujourd'hui à la proportionnelle basée sur 
les effectifs actuels des groupes, laisserait encore subsister un 
déséquilibre roportant au détrunent des groupes qui sont sorbi: 
victorieux de Ja consultation électorale de novembre 1948, 

M. Diethelin à done choisi parmi les diverses formules pos- 
sibles celle qui permettrait une répartition « se rapprochant 
au maximum dune représentation proportionnelle parfaite 
rendue imipossiblé par léchelonnement des élections à 
l'Assemblée de lUnion française et le renouvellement du 
Conseil de la République » que n'avait pas prévu le législateur. 

Votre commission du suffrage universel, tout en reconnais- 
gant due la réda tion defectueuse de la loi Oran itque du 
27 octobre 1946 ahoutissait à créer des situations diffieiles n°: 
pa: idoplé, par 13 Voix contre 12 et 2 abstentions, -es conclu- 
sions de M. fiethelm 

Votre commission a rejeté par 13 voix contre 12 et 2 absten- 
lions une proposition transactionnelle de M. Le Guyon, votre 
eux Sièges au  £roupe 


I lendant à lattribulhon d 
A, D, R., un siège au groupe C. R. À. R. $., un siège au groupe 
kB. L, deux sièges au groupe R. G. R. 

Cetle proposition avait pour but de concilier autant que pos 
sible l'équité, la justice et la loi d'octobre 1946, en corrigeant 
ses absurdités évidentes, 

Des lableaux inclus dans mon rapport montrent quels seraient 
les différents pourcentages des sièges attribués à chaque £Troupe 
selon les Trois systèmes proposés, celui adopté par la commis- 
Sion, celui proposé par votre rapporteur et celui proposé par 
M. Dicthelm. ; 

Var {9 voix contre 4 et une abstention, votre commission a 
décidé d'adopter une réparlition des six sièges faite à la pro- 
portionneïle sur les effectifs actuels des groupes. 

Deux dernières quéslious restaient alors & résoudre : 

1° Quels étaient les sénateurs qui devaient être considérés 
comine inétropolitains ? 

29 L'apparentement entre lee OTounes des Républicains indé- 
pendant, du €. R. A. KR. S. et du P, R. L. était-il possible ? 

Elie à répondu par l'affirmative à la seconde de ces ques- 


(l 
. 
rapport l'atts le d 


ons el celle à décidé que seuls devraient être considérés 
conne Inétropolitains les sénateurs élus par les départements 
de la métropole, à l'exclusion de tous autres. 


En conséquence, votre commission du suffrage universel 
vous propose : 

1° De rejeter Ja proposition de résolution de M. André 
Dietheolm et plusieurs de ses co;lègues : 2° d'adopter la propo- 
sition de résolution dont vous avez le texte et qui conclut à 
J'attribution des sièges de Ja facon suivante: 

Groupe socialiste S. F, L 0, et apparentés, 1 siège, 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et appa- 
rent 2 SICES, 

Groupe des républicains indépendants et apparentés, 2 sièges. 

Groupe d'action démocratique et républicaine, 1 siège. 

La liste des candidats présentés par les groupes devra être 
remise à la présidence avant le jeudi 9 mars 1950 à douze 
heures 

Elle sera soumise à Faffichage et à la proclamation selon 
les termes de l'article 10 du règlement du Conseil de la Répur- 
buque. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Henry Torrès. 


M. Henry Torrès. Mesdaines, messieurs, je voudrais très briè- 
vernent poser, sans m'engager dans la forêt touffue des chif- 
tres, Les données essentielles du problème qui nous est soumis. 
Celte question d'attribulion s'est posée naturellement pour la 
premivre fois en 1947, d'une part devant l'Assemblée nationale 
ci d'aulre part devant le Conseil de la mp rame: 

Devant le Conseil de la République, je peux dire, il n’y a pas 
eu de difficultés, L'article {f de la loi organique du 27 octobre 
146 précise que les attributions se feront à la représentation 
proportionnelle des groupes composant l'assemblée. EH y a eu 
une discussion, dont M. Boudet disait à l’époque qu'elle était 
le nœud de la question, pour savoir si l'on devait compter 
les effectifs métropolilains des groupes ou les effectifs totaux. 
La question a été rapidement résolue et vous avez adopté un 
tableau de répartition qui correspondait aux effectifs des divers 
groupes à cetle Cpoque. 





de Ja résistance et signée par tous les membres de ce 
M. Malbrant, M. Capitant, M. Claudius-Petit, M. Pleven, c1 

cette proposition, dont les lermes devaient être repris à 
motion défendue par M. Capitant, disait ceci — nous 
l'époque en novembre 1947: 

il v a lieu de surseoir à la désignation des membres €] 
les deux assemblées parlementaires de l'Assemblée de 11 
francaise, Pourquoi ? l'arce que nous, Assemblée n: 
hous sommes liés intimement dans la malére au Con« 
République, Or, nous nous trouvons en-présence d'un € 
de la République provisoire dont le destin est déjà rég 
pas méme par une loi, mais par l'article 102 de la Const 


qui prévoit que celte assemblée ne vivra que pendant deux 


ans. Elle à déjà une année d'existence, elle n'a plus qu'i 
à vivre, et vous allez lui demander, par un artifice qui « 
tainernent contraire, dans le pays de Descartes, au bon 
à la logique et à la raison, vous allez demander à cefte 
blée qui n'a plus qu'un an à parcourir pour avoir | 
cycle que lui ferme la Constitution elle-même, vous alle, 
demander, dis-je, de désigner des représentants, pour 

à l’Assemblée de l'Union francaise, C'est 1à un paradoxe 
là une absurdité. 

Je dois dire que l’Assemblée nationale est passée outr 

J'en arrive à ja deuxième réparülicn, au moment où li 
et le Cambodge a@eviennent Eluts associés, c’est-à-dire en 
et septembre 1918. 

A l'Assemblée nationale, il y a une proposition qu 
rapportée par M. Demusois, au nom de la eommissio 
suffrage universel, M. Demusois et la commission ont cu 
qu'il ‘a eu des modifications à travers les groupe: 
l'Assemblée nationale et 115 demandent que l'on bloqu 
nouveaux sièges à pourvoir, à l'époque cinq sièges dévol 
l’Assemblée nationaie, avec les cinquante sièges déjà pour 
puis que l’on fasse, sur la base de ces cinquante siège 
répartition et que l'on attribue à tous les groupes, an 


et nouveaux, les sièges qui leur reviennent en sus des attribo 


tions déjà faites aux termes de Ja première répartition 
Cett: proposition de loi est adoptée à main levée par l'A 
biée nationale, Je connais moi-même les séductions du 1 


de M. Demusois qui la rapporte, pour en avoir été, avee les 
membres de cette assemblée, depuis seize mois, lheureux 


bénéficiaire; mais je pense que son succès s explique qu 
méme par le fait que sa thèse correspondait au sentir: 
unanime de l'Assemblée nationale, 

Par contre, à la mème époque, une difficulté se trouvt 
levée ici. Cependant que l'Assemblée nationale décide de bloc 
la nouvelle répartition avee l'ancienne, votre commission 


suffrage universel, elle, sur le rapport de M. Moutet, se refu-e 
à tenir compte des fluctuations qui apparaissent insignitiantes 


dans les groupes de l'Assemblée. M. Moutet fait au reste val 
que ces fluctuatiens ne jouent ni sur le sort du bureau, ni 


la composition des commissions, Cet argument, je dois le «dire 


pourrait êire contesté, car la nomination d’un membre d'u 
commission du Conseif de la République à pent-être moin 


d'importance qu’une élection à l’Assemblée de l'Union francais 


et, d'autre part, en ce qui concerne le bureau, nons somn 


; 


nombreux, peut-être, à regretter justement que sa désignation 


à l'exception de celle du président, se fasse simplement | 
voie d'aftichage et non par voie d'élection, et soit an 
dépourvue de toute apparence de solennité. 

Mais j'ajoute que, sa thèse ainsi formulée, M, Moutet indiqn 
que ce qui pour:ut juslitier une répartiion qui tint comp 
de l’ancienre attribulioa, ce serait un renouvellement comp 
du corps électoral, car nous sommes, dans la circonstance: 
un corps électoral; nou: ne scmmes pas une assemblée aval 
à accomplir un acte de souveraineté tel que la Consüitul 


nous en concède quelques-uns, d'ailleurs très rares; nous 


sommes une assemblée d'élecieurs qu élisent au suffrage inû 


rect et, au second degré, un cerlain nombre de représentants 


à l'Union française. 


La position de M. Moutet est extrêmement nette, aussi bien 
dans Son rapport que dans la dsicussion devant le Conseil ue 


la République, ces fluctuations insignifiantes, ces osciilation 
sans importance du corps électoral que nous constiluons, n 
doivent pas nous amener à revenir à la première attribuli 


; 


[1 
et à en tenir compte. Seul le renouvellement du corps électoral 


justifierait le bloquage des nouvelles attributions avec le: 


anciennes. 

Nous arrivons alors au troisième épisode: dix-neuf nouveau 
membres à élire par les assemblées, treize par lAssenil 
pationale et six par le Conseil de la République. 

Le Conseil de la République a dèjà eu à connaître de la qui 
tion dans sa commisson dn suffrage universel, aux réunit 
de laquelle j'ai assisté, et là, l'ancienne proposition de M. D 


s 
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musois à été repoussée. Elle avait été r'é prise SOUS ul e certaine | J Ï \ 
forme par M. Dietheim, qui demandait que l'on tint compte, qu'il y 
ins la répartition actuelle, de l'ancienne répartition, que l'on L 
iditionnât les sièges déjà pourvus et les sièges à pourvoir, €! 
que l'on attribuât à chaque groupe ancien 1 nouveau les M. Marrane. ri Det 4 - 
1 Er t on ie loc cièæoc ASiA attril ; 4 
sil Res Le a asie eil sus il SICSES QCja atlrinlu de {{ M. Henry Torrès. | , 
Cette proposition a été rejetée, Ceux-mêmes qui a RE RC Ÿ | 
lopté en 1948 — je pense, dans toutes ses conséquences — le dt 
rapport de M. Moutet, ont mod lie leur position pour ues 1 M. Marrane. \{ 
ous qui m apparaissent éviden ment participer de l'idéolog 
la plus désintéressée, et © est dans ces conditions que Ia r M. Henry Torres. | 
Jution de M. Diethelm a été repoussée. ine, dt Et ds + [à | 
Dans le même temps, je dois dire que l'Assemblée nationale r Marrar l s POI , perle « ar 
‘est prononcée d'une façon qui, étant donné la haute auto ssez cormplet 
té que constitue pour certains d'entre vous l'Assemblé En effet, si { 
« souveraine » est de nature à apaiser leurs s rupuli s, Hhon le M le G 1 ni rnant les ect ë ! nl } & 
les miens. lesquels il a tablé pour la distribuf en 1947 et peu ré 
A l'Assemblée nationale, nous assistons, en effet, À un tribution en 1448, Je onstate qu I nent-1à trou] 
sement complet de la position en deux phases: dans uni au  inouvement épuñlica 2 +. ! l 
première phase, la commission du suffrage universel adopt( t MICIDDIES Au ( e la Rép re ! | 
une proposition qui tend à remettre en vigueur ie système eu Sep axes SUT VINEÉ {:1 S 
Demusois, à bloquer les attributions anciennes, c'est-à-dire 50 ce qui re le \ 
et 5 avec les 13 nouyelles attributions et à tenir compte de ) p. 100 des sièg ttribués, 
l'ensemble, à humaniser, en quelque sorte, le système et à Certes, messieurs ne saurait € ion di 
permettre de se rapprocher sinon de cette justice idéale dont de restituer ces sicst l mauu | ne.) 
nous savons bien qu'elle est impossible en matière électorale, Husieurs sénateurs à gauche. | ! TIR 
pnais du-moins de la raison, de la logique et du bon sens. ser le principe jusqu'au bout 


Cette proposition est adoptée. Nous assistons avec réconfort 
elte manifestation de fidélité de la commission de l'Assem- 
blée nationale envers elle-même puisqu'elle reprend la thèse 
elle avait déjà adoptée. 

Mais, en séance publique, Mme Germaint Pevyroles, vice- 
président de l’Assemblée, dépose avec MM. Masuez et Devinat, 
un contre-projet qui est renvoyé à la commission, 

Ce contre-projet prévoit essentiellement que l'on ne tiendra 
pas compte des anciennes A re ent que l'on ne procédera à 
aucune péréquation, et que l’on adoptera purement et simple- 
nent le tableau des effectifs actuels de l’Assemblée nationale, 
sans tenir compte des sièges déjà pourvus dans les deux distri- 
butions antérieures. 

Cette proposition est adoptée par 35 voix contre 7 — voyez 
Ja rapidité et l'ampleur de ce revirement dont je parlais tout À 
heure — par la commission du suffrage universel et, à une 

grande majorité, par l’Assemblée 
\u cours du débat qui s’est institué, Mme Germaine Peyroles 
eu l’occasion de dire — je la cite avec fidélité — : « Evidem- 
ment, chacun des partis qui sont ici défend un ou plusieurs 
sièyes, Inais comme nous sommes tous logés à la même ensei- 
gne, nous pouvons nous regarder les yeux dans les veux sans 
voir honte de nous-mêmes, bien que dans tout cela il y ait 
un certain relent de cuisine électorale qui n'est pas particuli 
zement plaisant. 

le me permets, à ce propos, de formuler, sinon une protesta- 
ion, du moins un regret, Je ne suis pas neuf dans Ja vie publi 
jue et je ne voudrais pas curnuler les charmantes prérogative 
Ï l'ingénuité avec le triste PI vilège de l'âge et des cheveux 


ù 


! 


L'RARIILS 

l'ose dire tout de même que, lorsque j'étais étudiant, j'ai 
isté au magnifique débat pour la représentation proportion 
ile, qui a opposé. à la tribune du Parlement et dans le pays 

car l'opinion tout entière était saisie — des hommes comme 
liurès, Francis de Pressensé, Groussier, Denvs Cochin. Paul 
lNeschanel et, de l’autre côté, Clemenceau, Léon Bourgcçois et 
Camille PeHetan. 

L'était une époque où, lorsqü'on discutait des problèmes élec- 
floraux, dans la mesure où ils devaient régir le destin du pays, 
on ne respirait pas un relent de cuisine électorale. Au contraire, 
ont été animé de la foi dans les destins de la République, et 
dans la contradiction nécessaire des idées (jui font la vie des 
lémocraties, (Applaudissements sur Les bancs supéricurs de la 
grucle, du centre et de la droite.) 

Le débat d'aujourd'hui a done été nettement posé par 
Mme Peyroles, L'Assemblée nationale a pris ses responsabilités. 
Nous avons aujourd'hui à prendre les nôtres. 

En ce qui nous concerne, si l'on peut encore discuter dans 
le cadre de l'Assemblée nationale, FA la thèse que souténait 
M. Moutet, devant le Conseil de la République, que les oscilla- 
lons des différents groupes à travers une mème législature, 
ne peuvent pas avoir assez d'amplitude pour modifier les 
tableaux de la répartition et pour imposer à l'Assemblée natio- 
häle de tenir compte, dans un esprit de justice et de péréqua- 
tion, des distributions de siège déjà accomplis, par contre, en ce 
qui concerne le Conseil de la République, et sans même que 
j'aie besoin de m'abriter derrière la référence amicale de mon 
Vieux camarade M. Marius Moutet, je dois dire que, selon moi, 


0 





M. Henry Torrès. Il ne peut pas etre provison ent question 
j'entends, dans ( iti is 
rende ces sièges, et j'ai trop d'humanité pour le demander; 


) 
i nl t 1] "At s* 
adre des inst ons actuelles, d'exiger qu'il 


au surplus, il n'y pas, dans les démocraties, de récupérauon 
possible pour les trop perçus, eu matière de sieges ou de places 
Sourires de méme qu on ] ncore jnA té du } 
sique assez puissant pour les hara kKirt électoraux. 

Je le sais parfaiterne ni el Je pens: JU il € trop facile À di 
adversaires de qualité, comm eux dont entends intel 
ruptions, de raisonner par Pabsurdi Je dis qu'il appartient à 
cette issermbice dd essavet pal pit per [ation té { 
les vivants el les fantômes entri le COpIst | hic ibliq 
d'aujourd'hui et l'ancien ( seil de La Reépubliq 
un ininiaum de justice 

C'est la loi elle-mtme qi Fr « ae 


M. Marrane, La loi Moch4 cob 


M. Henry Torrès. t qu t 
une concilation dans laquelle von lonneriez ù fois la te 
Out! c'est la loi qui vous v encourage, ça el üipole que H 
représentants eront desigtit elon | repre lation propor 
tionnelle par les groupes de l'Assemblée, tas 4 | rer 
ment intérieur dt \ cible ( 
tions 

Mesdames, messieurs, les interrupt dont ns d'éti 
ctes fermement résol i Vo refuser x tout pérequatior [Ar 
faisant, vous prendriez aloi responsabihté qui m'apparait 
lourde, et ie | se pl imnoment aux res] HEC 
ar l’A ermmbléc nationals i Er [ l te | cett 
Asernhl } Il dre { | Î Ci (| pal \ el! 1 
contiuu, soutenu persevel { | tri einent tt { t 
peu à pou rtie de | ndit un } l Ce t laq ‘ 
l'a uit tenue la Constitutior elle-rmmérmm 

Je pense qu'il est de l'intérêt de cette Assemblée à Hposet 
à des paradoxes qu ut trop tit lh qui s'agit-il ? Quel 
est l’obiet du tte cuis lectorale dont parlait Mme Peyroles, 
de ces maquignonnages et de : marchandages ? C'est la com 
pusition Ï l'Union française, lire quil Sag t, pour 
Franc lun térêt vital et vous ne devez pas l'oubl 

Je pense donc que vous chercherez vous-même une formu! 
qui permette de ne pas rendre trop flagrant un paradoxe 4 la 
fois déraisonnable et injuste 

Si vous ne le faites pas, il ! nous restera qu'à ittendre 


recours prochain, je le pense, au suffrage universel, C'est Ja 
voix du peuple qui prévaudra, c’est elle qui nous donnera di 
instructions pour procéder aux revisions nécessaires, inélu 
tables, dans le respect de la dignité des institutions ] irlernerni- 
taires, dans un esprit de mesure, dans un esprit de justire, 

Si vraiment certains d'entre Vous m'objectent que Je mi 
berce peut-être d'illusions, eh bien, je le regretterai plus pour 
vous messieurs, pour notre Assemblée et pour la dignité du 
Parlement que je ne le regretlerai pour moi-même, Car il ne 
nous resterait plus alors qu'à sceller sur nos grandes annale 
la lourde pierre du tombeau. (Applaudissements sur les Lanes 
supérieurs de la gauche, du centre et de la droite.) 


M. le président. La parole est à M, Avinin, 
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M. Avinin. 11 m'est infiniment difficile, au point de vue tech- 
que, de répondre l'éloquence de notre ami Henry Torrès, 
Néa no ect au nom de l'unanimité du rassemblement des 
gauches répub es lui répondrai, et je lui dirai qu il 
| de PDuiril r lésquit nous somimes à act ord. 

Le rassermn ent d gauches républicain votera, tout à 
l'heur 4 unit à proposition pportée par M. Li 
Lt ’ 

M. Michel Debré, M 

M. Avinin. CUX qi o! t pas iront I 

er di | ur groupe quand cela leur fera plaisir. 

; id 

M. Michel Debre. ul M iltiA 1 ] bu si] CiLt 

M. Avinin, vot \ proposition d M. Le Guvon 

| h les gauches républicaines, mon 
| | l ’ 6 tre | { wsttution at tuelle 

tre la loi tlectorale actuelle et que, parmi vos amis, rassem- 
bi | | cel crée he 6e, VOUS H )UrrieZz chercher ceux qui 

étaient nas contre la loi électorale et la Constitution, en 1946. 

Nou s fait, au rassemblement des gauches républicaines, 

| trèmes réservt ur {a composition de l’Assemblée 
de l'Ut , Nous l'avons fait en votant unanimement 
tre ette Constitution et contre cette loi électorale propor- 

{ i | it 1 ! et leur, €i j ne veux pas air d ou, 
i i ; ! ] - tinr ( Lanente 

M. Giacomoni. Et j'a) qui us étions conséquents 
ivt no mernt nous l OuURDIICerIOnSs pas que nous n avo! 
pas rec lo nos électeu le mandat d'élire des réprésentants 
lu peuplé. Le peuple est trompé en cette occasion. Nous avons 
\ ni tre à Consti } 

M. Avinin. Nous sommes d'A d, mon cher lègue. Ji 
méme, maître Torre que nous sommes ‘d'accord avec 


ous pour que le pays revienne aux urnes le plus vite possible, 
l n'essaierons pas d'y aller au travers d'une loi 


la} HE oi 

A " fn: 1 t ; 
tieciora ju ava it condamnée une fois, nous n acceplerons 
1mmAIS 

ot ns aux urnes quand le AVS, avant compris, aura 

15 à 1 l , 
refait la loi électorale majoritaire nécessaire. Et si le rascem- 
diem le ich \ demandé de vous répondre, malgré 


[4 1 d 1 ie 1 « * 
faible de mes moyens, € est parce que Je suis le rap- 


porteur de la seule loi majoritaire qui ait été votée dans le 

{ { s depuis 1945; car c'est le rapporteur de la 
électoral pui A fait élire une certain nombre de nos 
tribu le: c'est le seul homme qui, 


autre un coalition jue nous n'a eplons pas, a, pour la 
premiere fois, remis dans les lois de la République le système 
najoritaire dans 90 di partements. 

J'ai cet orgueil, monsieur Torrès, Quand on s’est battu 
ontre | fohes constitutionnelles et contre les folies propor- 
io | quand on est toujours fidèle à soi-même, on a Île 
droit, maître, de vous répondre, 


Vous me dit | s'agit d'élire, de désigner dans les groupes 
des délégués qui iront à l'Union française. Il y a six groupes 
emblte; je les cite par ordre croissant: il y a 
nos collègues du mouvement républicain populaire qui sont 
une vingtaine; il y a nos collègues communistes et apparentés, 
une vingtaine également; il y à — comment s’appellent-ils ? — 
ii v a le groupe d'action démocratique et républicaine, cin- 


quant sept membres; il y a nos collègues socialistes, qui sont 
| 


soixante-deux; il 4 nos collègues indépendants, P, R. L. et 
paysans réunis, qui sont soixante-dix-neuf; il y a nos collègues 
du rassemblement des gauches républicaines, qui sont quatre- 
FL SIX 
Voila la vérile 1} Y A SX S cges À distribuer. 


l'extrême ja tx he. 1 y à les bigames 

M. Avinin, J'en parlerai {out à l'heure, si vous ie permet{ez, 

Il v a six sièges À distribuer: deux au rassemblement des 
wauches républicaines, deux aux indépendants, un aux socia- 
h<tes, un à l'action démocratique et républicaine. 

C’est la pure et simple justice, c’est le problème qui se 
pose tous les jours devant toutes les assemblées de ce pays. 

Enfin, mon cher Torres, si, dimanche prochain, à Strasbourg, 
le conseiller général de votre parti est battu, vous n'allez pas 
demander la démission de vos collègues du Bas-Rhin. Comment ! 
puisque vous mettez en cause les assemblées primaires, lors- 
qu'un conseiller général, dans un département, appartenant à 
un parti et lui-même electeur d’un sénateur, change, vous allez 
demander au sénateur de démissionner! Notre ami Westphal 
n'est pas là ce soir, mais il serait navré. Parce que votre parti 
va perdre un conseiller général, dimanche prochain, dans le 
Bas-Rhin, vous allez demander à vos sénateurs du R. P. F, de 





démissionner ! Sovez cérieux ! Vous allez demander part 
Rouen, à Sartrouville ou ailleurs, partout où les conseils n 
cipaux changent de composition, où les électeurs prin 
changent, la démission de leurs élus sénateurs! Quelle 4 
tion de la République et de la démocraite, maître Torrès 
vous apportée à cette tribune! Vous voulez alors le 1: 
l'assemblée populaire en permanence, le régime de l'assem! 
populaire que nos amis communistes réclamaient, où d 
samedi soir, on révoquera les mar 

lélégnés aux différentes assemblées ? C’est cela que 
aidez, maître Torrès! Vous êtes revenu de trenti 
arriére, à l'époque où vous le demandiez avec eux. 

Mais, aujourd hui, il y a six groupes ici et Gix à l'A ul 
nationale, Vous avez posé le probléme de ia proporti 
Nous sommes contre, J'ai été le seul qui ait parlé au 


e° 
] 
1 


Conseil de la République contre la désignation du bur 
cette assemblée par voie d’aflichage, le seul qui se soit 
contre celte procédure, Vous n'étiez pas nombreux, à 


époque, pour m'aider. 

Aujourd'hui, il y a six sièges à répartir, I y a six 
ll y en a deux qui, par les malheurs des temps — ji 
excuse auprès de mes collègues communistes et M. KR, P, 
n'ont pas droit à Ja parole, mais les autres sont 1à av: 
effectifs, Vous voglez, monsieur Torrès, aller expliquer da 
pays que pour 57 membres du groupe A# D, R. vous avez 
à deux sièges et qu'avec 86 membres le rassemblment 
gauches n'a droit qu'à un siege ? Je le veux bien, si 


arrivez à faire une démonstration qui soit aussi mathémat 


qu'éloquente. Si, pour l’éloquence, vous ne craignez rien, 
les mathématiques vous craignez un peu, 

L'Assembiée nationale à fait la même chose, Vous avez 
en cause tout à l'heure nos collègues indépendants, paysa 
P. R. L. C'est leur droit de se rassembler pour avoir les d 
sièges qu'ils réclament et auxquels ils ont droit, 

Mais, mon cher collègue, lorsque vous avez dit que dar 
répartitions précédentes vos amis avaient été oubliés, 
n'est pas vrai, et je regrette de Je dire à cette tribune, Il n 
pas vrai que les 57 membres de votre groupe n'ont pas été 
RES C’est une erreur grossiére, 

me Eboué et M. Cozzano ont désigné, au groupe social 
les délégués socialistes À l'Union française. (ltüres.) M. le pré. 
sident de Montalemhert à désigné, au P. R. L., ses représentant 
M. Westphal à désigné, au R. G. R., ses représentant: 
M. Jacques Destrées et d’autres ont désigné, au M. R. P., 
représentants, dans l'ancienne assemblée’ ne l'oubliez pas, 
Alors, ne parlez pas d'injustice. Ils ont changé d'avis, © 
leur droit. 

C'est pourquoi je demande, au nom du groupe du rassemble. 
ment des gauches républicaines — unanime pour une fois (So 
rires) — de rejeter tout conlre-projet et de voter le rapport d 
M. le Guyon, de le voter parce que ce pays ne comprendrait pa 
autre chose: Ja simplicité la plus simple. Je le répète, ci 
dans le cadre d’une Constitution contre laquelle nous avo 
toujours voté, dans le cadre-d’une loi électorale contre laquell 
nous avons toujours voté, que nous n'avons pas imposée, ! 
en 1945, ni en 1950, au pays, que nous, fidèles aux doctrin: 
éternelles des républicains, nous qui nous sommes opposés 
toutes ces bétises que je paye sent lourdement peser sur st 
épaules, nous demandons d'en finir une bonne fois pour toutes 
et de voler la proposition de M. Le Guyon, proposition de sim- 
plicité, de raison, d'honnéteté, que nous regrettons peut-être € 
voter, que nous voterons sans enthousiasme, mais que nous 
voterans parce qu'il n'y en a pas d’autres possibles, parce 
que, dès que l’on a dépassé les limites de l'épure, il faut savo 
à un moment donné se replier sur ce qui reste de la raison, 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, je vous dis: il faut 
voter Ja proposition de la commission, il faut que les groupes 
soient représentés à l'Assemblée de l'Union française, 

Je ne sais pas bieg à quoi cela servira (Sourires), mais enfi 
c'est Ja Jai, 

Nous sommes contre la Constilution, mais parce que nou 
sommes républicains, tant que nous n'aurons pas fait revist 
cett: Consütution, notre devoir sera de l'appliquer et d 
être fidèles, 

Nous sommes contre la loi électorale, Les premiers et tout 
æuls, nous avons élé contre, Eh bien! Nous sommes fidèles 
au sérutin majoritaire, nous sommes fidèles à la lutte con 
les corstitutions ridicules. 

-C'est pourquoi je vous demande, dans le caûre du moment, 
au nom du Rassemblement des ganuches républicaines unanime, 
de voter la proposition de notre collègue M. Le Guyon, (4pplr 
dissements sur un grand nombre de bancs.) 


M. Henry Torrès. Je demande la parole, 
M. to président. La parole est à M. Henry Torrès, 


M. Henry Torrès. Je n'ai pas l'habitude d'abuser de là parcie 
m des interruptions, Je viens d'en faire la preuve une 10 
de plus, quoique les déclarations de M. Avinin n'aient ete 
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QUE » interpellation dans laquelle je ne me flattera pas de 
% une anticipation, bien qu'eilc n' Lt ex ISIVéINEI 
€! 14 Ce 
le voudrais simplement Jui répondre, puisqu'il a inceriminé 
nou lu impétence mathémal que, que je nai ci tou! | 
l'heure aucun chiffre qui puisse élre contesté par personne 
et qu ne Soit strictement exa 
| ilre part, M. Avinin, tout en léfendant dans toute sa 
1 la thèse la plus exazereiment propor!i ualiste, 4, 
nroclamé avec passion le Chanpl in du serulin d'arrondisse- 


I 
nt. Je tiens à souligner ce qu’ | y à de parauox il dans cette 
ie. Nous savons parfaitement qu'il ne peut v avoir de 
idéale, nous savons parfaitement que nous ne nou 
ranprocherons pas en celte matière de la vérité absolue, Mais, 


n 


1 que la constilution — vous n'y pouvez rien et nous memes 
n'y pouvons rien, du moins pour le moment — a prévu un 
systeme qui impose la représentation proportionnelle, système 
qui n'a pas tenu compte de ce que le premier Conseil de Ja 
République n'était élu que pour deux ans, alors que les délé- 


gnés à F'Union française le sont pour six ans, je pose le pro- 
blême comme il doit être posé, je le crois, conformément à 
Ja vérité politique et humaine, À savoir: n'est-il pas indispen- 

que l'Union française — qu'elle serve ou ne serve pas, 
€ est pas la discussion, et si elle ne sert pas, ce n'est 
pa notre faute — que cette Union française devenue parfois 
U nstitution de combat contre le drapeau national, et c'est 
une raison de pius en faveur de ma thèse, n'est-il pas indis 
pensible que cette Union française comporte une représentation 


du Conseil de la République qui soit de celui-ci une image 
fidele, et non pas une de ces images dérisoires que réfiéchiesent 
+ ' 


les miroirs déformants ou grossissants ? Voilà, je crois, le véri 
table problème. 

C: n'est pas un problème de parti, Je ne me bats pas pour 
une place. Je repousse, paur mes amis, celle espèce de condam- 
nation collective que Mme Germaine Pevroles a portée sur tous 
les groupes en disant que, dans celte controverse, ils n’élaient 
anm’s que par des soucis electoraux 

Mais je dis qu'il est conforme aux intérêts de l'Union fran 
{ que le Parlement y soit représenté, non pas selon une 

rme périmée, mais seion une forme réelle et vivante, et 
que le système adopté par Ta commission est aussi inique 
que déraisonnable, mais que le pays, heureusement, ne tardera 
pas en faire justice, (Applaudissements sur les bancs supé- 
neurs de la droite, du centre et de la gauchi 


M. ie président. La parole est à M. Courritre, 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, après M. Avinin, je 
votulrais répondre très brièvement à l’exposé m 2 stral, quant 
à l'éloquence, que nous à fait notre collègue M° Torrès 

Je voudrais lui dire que j'étais quelque peu inquet lorsqu'il 
est monté à la tribune parce que, avant assisté à la récente 
séance de Ja commission du suffrage universel, je me 
dernandais, puisqu'il avait perdu l'argument majeur qu'il avait 
développé l'autre jour, de quelle manière il allait nous présenter 
l'affaire, afin d'entraîner l'adhésion du Conseil de la République, 

Car, à Ja commission du suffrage universel, l'argument 
( | de M. Torrès avait été que l'Assemblée nationa'e, ayant 
acceydé le rapport Demusois et ayant pris une position, il 
serait illogique et anormal que le Conseil de la Képablique 
adoptät une position différente où inverse. Mais, aujourd'hui, 
‘Assemblée nationale avant adopté notre point de vue, 
M. Torrès s’en trouve gêué et il est contraint de demander su 
Conseil de la République de prendre une position différente 
de la position actuelle de l'Assemblée nationale, On peut se 


dernander où est la logique là dedans. 


M. Henry Torres. Permettez-moi de vous interrompre: ec n’est 
pas une raison parce que, pour des fins d'intérêt politique qui 


ne me paraissent pas très élevées, l'Assembice nationale 
révoque sa propre jurisprudence, pour que je me sente obligé 


ce révoquer la mienne, 
A gauche, N'invoquez pas la vertu politique, alors 


M. Courrière. M. Torrès nous a dit ici que c'était pour réaliser 
le maximum de justice qu'il était absolumeñt indispensable 
d'adopter sa thèse. Il a ajouté qu'’étant donné les changements 
survenus dans le nombre des membres des groupes actuels, 
il était indispensable de tenir compte des résultats dtjà acquis. 
Or, si l'on adoptait la position qu'il nous propose de prendre, 
On ferait une espèce de retour rétroactif sur ce qui a déjà été 
Volé par le premier Conseil de la République. 

. Mais je voudrais bien lui indiquer ici quels seraient les 
dangers que l'on pourrait courir en adoptant celte thèse. 
J'entends bien, il existe des groupes — que nous connaissons 
bien — et qui revendiquent pour l'Union françaice un pour- 
Cenlage d'élus supérieur à ph se que leur donne l'anplication 
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mément à la loi € Viouieur et COonIOormEement à 14 lon 
mème du corps électoral qui existait à cetle epoque. { Cu: 
pr conséquent ait él not lement ARTE j térn Æ 
conformément à la Constitulion, €l ls corres} ent à ce 
qu'était alors corps électora 

Vous nous demandez inaintenant à ru À ipe, 
ou du moins aux groupes qui ont gro dep | l' 
élections, une parlie de ce qui de\ t reven roupes 
qui existaient à celle époque la ne revient-il } lire, en 
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« Groupe d'action démocratique et républica Î ège 

« La liste des candidats présentés par les group levra Ôtre 
remise à la présidence avant le jeudi 9 mars 1959 à douze heure 

« Elle sera soumise à affichage et proclamation selon le 
termes de l'article 10 du règl t du Conseil de Ja Ré] 
blique. » 

Personne ne demande la pal 
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— SEANCE DU 2 MARS 1950 








Je suis saisi d'une demande 


démocratique et républicain 


Le serutin est ouvert. 
” f 
(Li vole sont re uw t { Î 
dép ul ne} 4 ] 
(Mane Der ul iC4 préside I emipl # M Mon 
ail de résxidenrté 
PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 
Mme le president, Voici le résullat d épouillemet 
.t 
Nombre de votant someone ssceseserers 287 
Major it il > lu ss... mms sens D 14 
Pour l'adoption sssssseose 207 
Contre £ ans «i} 
| Cons: | de la République añopté. | 
La COMIMISSION Propose de rédiger ainsi le Uire de celte 


“oshition : 

« Résolution déterminant la procédure d’élection par les 
membres du Conseil de la République représentant la métro- 
pole de six membres de l'Assemblée de FI nion française, 
correspondant au tiers de la représentation de l'Etat du Viet- 
Nam (en application des articles 2 (alinéa 3), 5 et 11 de la loi 
organique du 27 octobre 1946 sur la composition et l’élection de 
‘Assemblée de l'Union française) 

l n'y à pas d'opposition ?.. 


le titre €: ainet rédigé, 


15 
TAUX DU PRELEVEMENT SUR LES LOYERS 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis sur une proposition 
de loi. 


Mme le président. 1! va être procédé à la discussion d'urgence, 
«lon la procédure prévue par l'article 59 du règlement, de la 
proposition de Joi, adoptée après déclaration d'urgence par 
l’Assemblée nationale, tendant à fixer le taux du prélèvement 
ur les loyers versés à compler du 1% janvier 1949 (n° 120, 
nnée 1950), 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
lu conseil des décrets nommant, en qualité de commiseaires du 
souvernement : 


Pour assister M. le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
SIDE : 
M. Isaac, chef de bureat à la direction de l'aménagement du 


erritoire, 


Pour assister M. le 
tCONOIDIQUES : 


ministwe des finances et des affaires 


M. Normand, administrateur civil à la direction générale des 
upôts 
Acte est donné de ces communicationé. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
le la la reconstruction et des dommages de 
UErre, 


? 
OfHINISSION Gi 


M. Jozeau-Marigne, rapporteur de la commission de la recons- 
uclion et des dommages de guerre. Mes chers collègues, 
l’Assemblée nationale a adopté, en sa séance du 24% février 
lernier, une proposition de loi tendant à fixer au taux uni- 
forme de 5 p. 1400 des loyers perçus le prélèvement sur les 
loyers des immeubles à usage d'habitation, 

Une fois de plus, la procédure d'urgence a été requise et 
votre commission de la reconstruction vient d’en connaître 
iujourd'hui même, Je m'excuse de n'avoir pu ainsi fournir à 
elte Assemblée un rapport écrit. Je vous donnerai cependant 
quelques précisions pour fixer la portée du texte qui vous est 

PhATEUIS 

Le fonds national d'amélioration de l'habitat a été créé par 
les ordonnances des 28 juin et 26 octobre 1945. I1 permet, par 
des subventions ou des prêts, de faciliter à certains proprié- 
aires des améliorations Le leurs immeubles. 

L'article 44 de la loi du 1% septembre 1948, en matière de 
locaux d'habitation, prévoyait qu'une loi ultérieure détermine- 
rait les conditions de ce prélèvement à compter du {# janvier 
1949 puisque, pour la période antérieure. l'ordonnance d'octobre 
4945 avait précu des taux, du reste différents, selon certaines 
immeubles et selon les propriétaires, 


mine | 
togorios nt Ta 





La commission de la reconstruction de J'Assemblée na 
puis l’Assemblée nationale elle-même, ont voté, à la dat 
9% féfrier, une proposition de loi qui substituait à: ec 
différents un taux uniforme de 5 p. 1{M, quels que soi 
immeubles considérés, quet que soit le propriétaire, 

J'indiquerai tout de suite au Conseil que votre comm 
de la reconstruction, unanime, a accepté ce taux, ainsi 
texte de l’Assemblée nationale, qui constitue le premie: 
du projet que vous soumet votre commission. 

Je dis bien le preinier alinéa. En effet, la commissi 
pas eru devoir se contenter de vous présenter Je text: 
l'Assemblée nationale; elle Fa complété par un deux 
alinéa que je me dois de vous lire: 

« À compter de la même date » — 1° janvier 1949 
prélèvement cesse d'être percu sur les loyers versés pa 
personnes visées à l'article 40 de la loi n° 48-1360 du 1° 
tembre 1948, 

Quels motifs ont guidé la commission de la reconstruction ? 
Récemment, l'attention de votre Assemblée a été retenue } 
une proposition de M. Landry et nous avons entendu avec heu 
coup d'attention son éloquent rapporteur, M. Varlot, déplon 
la situation lamentable dans laquelle se trouvaient de n 
breux petits propriélaires, 

Logeaient-ils une personne économiquement faible ou 
par l’article 40 de la loi du 1% septembre 1918 ? Aucune aug. 
mentation ne leur est permise et, pour reprendre les propres 
termes du rapporteur: « Il est injuste qu'en France il existe 
actuellement deux catégories de propriétaires: ceux qui hén- 
ficient de la loi, de ses augmentations, et ceux qui sont oblis'3 
de financer par eux-mêmes une sorte d'assistance gratuile sa 
matière de logement. » 

Sans doute, avons-nous demandé la mise en application des 
textes ie à l’origine, c'est-à-dire ceux qui devaient détere 
miner les indemnités compensatrices prévues par la loi elle. 
même. I n’a rien été fait et, dans un débat récent, le Conseil 
de la République, unanime, a voté une proposition de rés. 
lution aux termes de laquelle il demandait au Gouvernement 
de prendre toutes mesures pour que ces indemnités compen- 
satrices interviennent dans un bref délai. Mais cela intérescs 
l'avenir; plus qu'un vœu, nous voulons aujourd’hui, à la com- 
mission de la reconstruction, unanime, apporter à ces proprit- 
taires un résultat, très faible peut-être, mais tangible. 

L'alinéa additionnel que nous proposons tend à exonérer les 
propriétaires de ces versements. Appliquer des prélèvements 
s'ajoutant les uns aux autres sur ss loyers qui ne sont 
permettez-moi le mot — que des misères, serait aller, il nous 
semble, à l'encontre de la politique de l'habitat que, d'un auire 
côté, nous voulons encourager. 

Ah! sans doute, on nous opposera des objections, On nous 
dira peut-être: voici un texte que l'on vous soumet avec là 
procédure d'urgence, que nous vous demandons de voter rapi- 
dement et dans les termes mêmes de l’Assemblée pour que celle- 
ei n'ait pas à en discuter en deuxième lecture. Cet argument 
ne nous retient pas car, véritablement, nous devons exercer ei 
remplir notre rôle, (Marques d'approbation.) 

On nous dira peut-être aussi que l'application de ce texte 
entraînera l'établissement d’un relevé des propriétaires ainsi 
que des complications administratives. Je ne retiens pas davan- 
tage cet argument, car il sera facile aux propriétaires qui n9 
touchent que ces loyers d'u’. taux extrèmement modéré «do 
justifier leur situation par les payements qu'ils reçoivent, 

Puis, — je dois bien le dire — notre désir, c'est de suspen: 
dre, provisoirement, ces prélèvements pour ces propriétaires, 
jusqu'au jour où, enfin, ils toucheront des indemnités compen- 
satrices qui sont absolument nécessaires. Si la décision du 
Conseil de la République n'a pour effet que de hâter le vote 
de ces indemnités compensatrices et d'améliorer la situation 
de ces propriétaires, nous aurons en grande partie atteint nolro 
but. 

Aussi, au nom de la commission de la reconstruction — una- 
nime, je le répète — je demande au Conseil de la République 
de voter le texte tel que nous vous le proposons. (Applaudis 

+ ments à gauche, au centre et à droite.) 


u 


re 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole d5°3 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la mu ge ere sur le passage à !4 
discussion de l’article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de 
unique.) 


l'article 


Mme le président. Je donne lecture de l'article unique: 


« Article unique. — Le prélèvement sur les loyers instituf 
par les articles 10, 41 et 12 de l'ordonnance du 28 juin 19%, 
modifiés par l'ordonnance du 26 octobre 1945, est perçu au taux 











] DE ]! REPUBLIQUE 
ve! S pile uu 
nvier 1949. - 
“A ompter de la même date, c prélèverne { 6H 
sur les loyers verses pal les pui innes [a | I 
ue ja lo! n (le! 164) (l 1 Lu e] tenrbre 1048 
{ 1 ] FYT ; ct 


tilinisiré a ia 


“. Eugène Claudius-Petit, 

Î rbanistTie. Je demande la pal nié 

mme le président. [a parole est À M Le in 
tion et de l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction. Mesdann sieurs, 

tre rapporteur à indiqué qu'il fallait envisager l’ensemble du 


pre hlome du logement car certaines des mesures [ue nous 
lions amenés à rat ne pouvaient se justifier qu'au regard 
l'une politique du logement et, en même temps, de défense 


des éléments d'exploitation de ce logement, 


Or le texte qui a été voté à l'Assemblée nationale ne doit 
vas engager un débat sur le fond du problème; c'est un 
texte voudrais insister sur son simple 


de prorogation, Je 
ractère de simple prorogation, Un projet de loi est déposé 

«ur le bureau de lAssemblée nationale qui tend à établir 
l'une façon plus compléle les obligations des propriétaires, 
qui renaissent en même “ge que renait le lover. Une des 

stifications de la loi sur les loyers est de permettre la 
epuise de l'entretien du patrimoine immobilier, 

biverses propositions ont été formulées à FAssemblée natio- 
nale, qui ont amené le Gouvernement à présenter nn texte 
précis sur ce problème; mais cette Assemblée n'ayant pas eu 
la possibilité d'inscrire jusqu'à présent à son ordre du jour le 
débat concernant ce projet de loi a tout de même admis qu'on 
ne pouvait laisser sans ressources le fonds national d'amélho- 
ration de l'habitat; elle a done proposé la prorogation pure 
et simple des dispositions existantes, En effet, nous sommes 
ü début de mars ei nous n'avons encore aucune recette puis- 
qu'aucun texte ne permet, actuellement, de prélever les 5 p. 100 
qui, les années précédentes, ont alimenté le fou ls de l'habitat. 
sil n'y a pas de recettes, le fonds est tenu d'arrêter immé. 
diatement tous ses versements, qui permettent les réparations, 

Le texte qui vous était proposé, dans sa simplicité, réservait 
ous les droits du Parlement, toutes les possibilités d'amende- 
ments sur le texte qui doit vous être prééenté plus tard (et 
dans un délai très bref), puisque ce texte engage complète- 
nent la 1. de l'entretien du patrimoine immobiher. 

Je suis bien obligé de constater qu'en l'occurence, le mieux 
risque d’être l’ennermi du bien, puisqu'en apportant un amen- 
dement qui est commandé par des intentions auxquelles je me 
lais à rendre hommage, votre vote aura pour conséquence 
le faire revenir le texte devant l'Assemblée nationale et 
d'amorcer devant cette Assemblée une discussion sur le fond, 

lors que ce texte à été adopté pratiquement sans débat. 

C'est surtout sur cet aspect du problème que j'insiste au- 
surd'hui, puisque je ne veux pas engager un débat au fond. 
le suis seulement désireux de voir revenir au fonds national 
l'amélioration de l'habitat, les ressources qui lui sont néces- 
aires pour ne pas interrompre son action. 

Et j'espérais que le texte de l’Assemblée nationale étant 
lopté sans modification au Conseil de la République, il pour- 
rat Ctre promulgné immédiatement, permettant ainsi à l'enre- 
sistrement de procéder aux encaissements nécessaires, 

Quant à ses applications pratiques, elles 6e heurteront à des 
omplications qui ne sont peul-être pas visibles à première 
uv dans le texte qui vous est proposé et que je ne vous 
indiquerai qu'en passant: une discrimination dans la percep- 
Uon sera nécessaire, impliquant une complication des déclara- 
ons. De plus, seuls bénéficient du fonds national les pro- 
priétaires qui payent le prélèvement. On risque done d’écarter 
du bénéfice du fonds national d'amélioration de Fhabitat, un 
ertain nombre de propriétaires, de créer des cas de contesta 
10n, de toute façon, des formalités complexes. 

Le principal mérite du fonds national d'amélioration de 
l'habitat est précisément la simplicité de sa gestion. qui, d'un 
bout à l’autre, ou presque, est gratuite. Elle est effectuée, en 
effet, par des personnes qui pourraient jouir d’une facon très 

‘mple de leur retraite. 

Il existe sans doute des petits propriétaires qui peuvent être 
:tnés par ce prélèvement, mais il existe à côté des proprié- 
aires de groupes d'immeubles importants qui logent eux- 
1emes quelques locataires économiquement faibles, Et les 
Temiers, en compensation de leurs versements, peuvent béné- 
ücier des subventions du fonds. 

Encore une fois, et après ces quelques indications peut-être 
léjà trop longues, le reproche, que je fais au texte du Conseil 
le la République, c'est d'introduire un élément de compli- 
Mn et imposer le renvoi du projet devant l'Assemblée natio- 
mr aiors qu autrement, il aurait pu être promulgué tout de 








SEANCE 1! ARS po 

C'est pour e je} \ 
rappro etil V4 F à 
serait pa blé , 
di Asserni 

Mme le president. \i 

M. le rapporteur. Je liexcuse t ir \f 
je Hal }il lement él OT 11 " UURIT (\ 
dit el cesl Ll'arguinenl sur J1eqUit | IS varnt ! | { 
texte doit élre promuilgure tout e. Et ! 
voulez bien adopté l ’ i | , 
nationale, véritablement, Lai täch: emplie 

le le tourtie Vel M. le 71 St! ï 

lors Ô! du Co! il de Républ 

M. Georges Pernot. Tres bi 

M. le rapporteur. Nous =°ofntmnes chore l'exami 
textes, Nous n'avons pas la prétention de toujours f eux 
Mais, permettez-Mmoi de le dire, Hiolls € Le IS ef ]' roi 
c'est la notre täche prermicre (Applaudisseiments.) 

Vous nous dile S aussi que vou étes tres pre sé. Je voudrais 
Vols rap ler di Ux dates Monsieur li ministre, San doute, 


ce problem a retenu toute votre attention, et un texte proposé 
sur le fond même du sujet, a élé dépos: 


ir le Gouvernement 
fe 21 septembre 1919. Depuis cette date, il est demeur dans 
les cartons de l'Assemblée nationale. I à fallu attendre le mois 


de février 1950 pour qu'une proposition d'origine parlementaire 


soit présentée, Je trouve une assez grande différence entre la 
situation qui est faite aux uns et aux autres, A l'Assemble 


une proposition est demeurée pendant plusieurs mois, et nous, 
blèm vingt-quatre heures pour examiner le pro 
bleme. 

Permettez-moi de vous 
tion sera facile, Enfin, si 
propriétaires de ces indemnilés 
but. VOUS pourrez alors prélever sur dé 


n'avons dqué 


dire aussi que je crois 
À 

vous réalisez 

compensatrices, 

lovers à 


| que lFapphea- 
l'attribution aux petits 
et là est Île 
peu prés 


uniformes, Il n'y aura plus deux classes de propriétaires, les 
uns à peu près pourvus ct le utres réduits à la misère 
(Applaudissements.) 

Mme le président. Personni demande plus la parol 

Je rmivis AUX VOIX l'artie le uiqui (| | s 1 | prop sil 
de loi 

{Le C 5] Riz bliq j 


MODIFICATION DES CONDITIONS D'INSTITUTION 
DES COMITES D'ENTREPRISES 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi 
appelle la discussion de it 


tendant À 


Mme le président. L'ordre du jout 
proposition de loi, adoptée par l'Asemblée nationale 
modifier les conditions dans lesquelles sont instiltués 


comités d'entreprises, (N°2 35 et 104, année 1950.) 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du travail el de la sécurité sociale, 
M. Tharradin, rapporteur de la rommission du travail et de 


la séeurilé sociale, Mes chers collègues, les membres de lai com 
mission du travail, qui sont ici présents, je crois qu'il en reste 
quelques-uns vo] contirmeront que j'ai accepté, 
sans gi ind erapre ement, de raPp rter cette proposition de 
loi. 

J'ai dû l'absence de volontaires, devant l’insis- 
tance de notre honorable présidi nt, M. Dassaud 

En effet, à première lecture, je n'étais pas personnellement 
d'accord avec le texte, Je lui VOYAIS un utilité toute relative 
et. je m'en excuse auprès de ces auteurs, qui ne sont d’ailleurs 
pas ici, je trouve qu'il manque quelque peu d'élégance, 

D'ailleurs, déposé sur le bureau de FAssembléte nationale le 
2 mai 1947, il arrive aujourd'hui, 2 mars 1950, ce qui 
explique que nous n'avons pas comme par hasard 
de la procédure d'urgence, 

De quoi s’agit-11 ? L’ordonnance du 22 février 1945 à eréi 
comités d'entreprise, Hs étaient, à ce moment-là, obligatoires 
dans tout établissement comptant au moins 100 salariés, Ja 
n'ai pas suivi d'assez près lez débats parlementaires de l'époque 
et je ne puis vous indiquer pour quelle raison ce nombre a été 
ramené à 0 par la loi du 16 mai 1946, I est normal que <egq 
pouvelles dispositions aient crét quelque embarras dans cer- 
taines petiles entreprises et provoqué qu lque résistance. Lea 
employeurs ont réussi, paraît-il, à mettre la loi en échec en 
ratenant au-dessous de 50, et ceci postérieurement au 16 Î 


1916, le norabr: le leurs salariés 


(Sourire S) 


céder, en }” 


nous 


été SuIsi 


leg 
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692 CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE 
C' pour mettre tin à ces pratiques que plusieurs députés 
ont dé pus la prop ill di [oi qui vous esl oumIse. : ; 
J:1 Drécis da n arlicie 1, que la datt El laquefle on 
1 porter pour obliger lFermpioyeur à créer un comité 
(l 4 e est le 16 mai 1946. Toutefois, elle admet, dans 
u é 2? que 1 r les entreprises avant subi, depuis 
{t un 4946. une re iction importante et durable de personnel! 
pDorialril effect i1-ut ous de 0 Salariés le directeur € pal 
temental du travail et de La main-d'œuvre pourra autoriser la 
SUprT4 nn di milés d'entreprise après avoir pris avis 
de ganisaltion idicales les plus représentatives Certains 
col l nous diront peut-Ctre que celle 101 a un effet queique 
peu rétroactif, C'est un point de vue défendable, mais cetli 
q | | i pa ete posee en COHSSION 1 : 
En conséquence, la commission du travail, qui na €ngagt 
aucun débat sur cette proposition de loi parce qu'elle avait 
probablement des travaux plus urgents et plus sérieux à faire, 
Vous demande, dan Sa ajorité, de 1 itopter (Applaudisse - 
ment 


Mme le président. La parole est à M. Armengaud, rapporteur 
pour avis de la commission de la production industrielle 


M. Armengaud, rapporteur pour avis de la commission de la 
production imdustricile, La commission de la prodnelion indus- 
triclle uisie ce malin pour avis, a examiné le texte volé par 
l'Assemblée nationale à un double titre, Premièrement: quelle 
peut ètre sa répercussion sur la production ? Deuxiémerment: 
dans quelles mesures est-il opportun d'apporter des modifica- 
tions à un texte de loi qui, dans lensem he, a donné salisfac- 
tion, sauf des cas accidentels, d'ailleurs non précisés ? 

Notre collègue M. Tharradin nous à fait un court exposé des 
conditions dans: lesquelles la proposition de loi avait été dépo- 
see pal certains de nos coll vues à l'Asseinblée nationale. Cette 
proposiLi n était d'ailleurs plus ambitieuse S 

envisageait, en effet, tout d'abord, d’obliger Iles entre- 
prises qui, depuis le 16 mai 1946, auraient vu fondre quelque 
peu leurs effectifs emnip:0 és ou ouvriers en dessous du chifire 
fatidique de 50, à maintenir en TE les comités d'entreprise 
existants et de ne li SUPPrIMeI qu à Ja « nuhtion que la dire 
toi départ mentale du travail en üt d'accord api re insul- 
tation des crganisations syndicales les plus représentatives. 

Elle envisa geait, ensuite, d'interdire dans les mmémes condi- 
odification de structure de lei er cé qui 


— 


tion louie fn 

sisnilte fran tout mn de sociétés anonymes en suciCies à res- 

poi lé où fn commandite simple pal actio ins ou rcCcIpro- 

qguieniet lt, où méme éclatement d'entreprises pour des raisons 
H Il | ou te h ) 


| re discussion devant la commission 
du travail de \ssemblée nalionaie, sur observation de 
M. Denis demandant que la proposition de loi ne fût pas votée 
sans debat, M. Gazier, rapporteur, abandonna la deuxiéme par- 


Ue de la proposition, Son rapport explique ses raisons, 

Je hr sur ce point et je me contente de holetr que Jumais 
la 0)! iliale sur Îles comités d'entreprises n'a POV que 
ceux fussent chargés d'examiner des problèmes d'ordre 


es-enlielernent juridique ou de gestion financicre et de donner 
un avis delerminant sur ce point. 

Sur les disposilions retenues par la commission du travail 
de l'Assemblée nationale, votre commission de la production 
industrielle fait deux observations, 

lout d'abord, estA1l opportun de créer à l'encontre de 
l'employeur une mesure de suspicion en faisant dire à la loi 
que le chiffre fatidique de 50 est élastique vers le bas au gré 


de la direction départementale du travail et des organisations 
syn licales, lors que, pour des considérations techniques 
diverses et économiques tout conduit à diminuer l'importance 
du personnel de l'entreprise: à ce jeu, l'employeur ne pourra 
melire en œuvre de nouvelles machines permettant d'augmen- 
ti tprouuchvile el le renuerment de l'entreprise et dépiacer, 


par consequent, une partie du personnel vers d'autres activités 
Sans qui l'inspection du travail et les organisations svndicaies 
Soient saisies de la question et donnent leur avis | 

Le serait, à notre sens, interférer de dire grave avec Îles 
reésponsabiités du chef d'entr reprise à l'ég ard de lui-même, du 
personnel et de la Hectivité 

Le rapporteur de la commission du travail de notre assem- 
ee l h ulleurs hier } senti celte objection. 

Par ailleurs, la Franc e nest pas un pays riche en grandes 
cotreprises et il est dès lors souhaitable, eu égard au Géve- 
loppement technique d’ éviter toute mesure qui tende à freiner 
le désir des cheîs d'entreprises de développer leur activité 
et qui crée un climat malthusien. 

est dès lors aller à l'encontre de la politique — au moins 
ofliciclle — de notre pass, qui consiste à développer les 
charges, à augmenter la pri duction et abaisser les prix de 
revient, que d'encourager à la modicité des effectifs, en fai- 
san’ échapper à l'intervention des syndicats et du ministère 


t HT -arits v? 
di val entrepreneurs qui se font spécialement petits, 














SEANCE DU 2 Mars 1950 


Le mot petit est À notre sens in "mpatible avec 1} 
11 France doit être un grand pavs dans lequel 
compte des développements techniques, les chefs d'ent 
euvenut recruter librement leur personnel dans Je « 
ois sages en vigueur en fonction du développement de 

A suivre l'Assemblée nalionale, le chef d'entrepris 
trouvera dans la zone 50 plus ou moins epsilon, héasit 
fon ion de la conjoncture économique, à recruter 


} 
do 
Le 


? 
L 
! 
: 


sonne! pour accroitre son activité dans une période 
parce qu’ il se dira que demain, dans une période de } 
4 verra l'inspection du travail le forcer à conserver son 
d'entreprise, que cela lui plaise ou non, que ce 
antérieure où non. 

Notre première réaction a donc été de repousser 
mais certains de nos collègues avant proposé un an 
ment tendant à rendre automatique la disjonetion de 
de comité d'entreprise sans accord du ministère du \ 
avis des organisations syndicales, à la condition que la ha 
d'effectifs fût patente et constante et que les réser 
l'alinéa 2 de Ja loi fussent maintenues. 

L'alinéa 2 dit en effet que, dans certains cas, le mi 
du travail et le ministère de la production industrielle pe 
instaurer des comités d'entreprise dans des entreprise 
auront moins de 50 ouvriers ou employés. 

Voilà les conditions dans lesquelles la commission de 
ductiar, mmdustrielle a estimé, à une large majorité, dev: 
apporter des amendements à la proposition de loi qui vo 
sournise, (Applaudissments 

Mme le président. Personne ne demande plus la parot 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passug 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des arlici 


Mme le président. Je donne lecture de Flarticle 1%: 

«æ Att. 4%, — Dons l'article 1* de lordonnance n° 4 
du 22 février 1945 instiluant des comités d'entreprises, mm 
liée par la loi n° 46-1065 du 16 mai 1946, les mots « employi 
habituellement au moins 50 salariés » sont remplacès 
« empiovant au moins 90 salariés au 16 mai 1946 ou hp 
rieurement à cette date, » 

Par voie d'amendement M. Abel-Durand propose à la 4° 
de cet article, entre les mots: « employant » et « au 
HA) salariés » d'insérer le mot: « habituellement ». 

La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. L'armerdement _que j'ai déposé perd nu 
partie de son intérêt en présence des amendements dépo 
par la commission de la produc rl industrielle. Cependant 
le maintiens parce qu'il m'apparait que, de façon générale, 
n'est pas un état accidentel, mais un état habituel ‘qui 
déterminer l'obligation ou la non-obligation d'un comité d' 
tre] rise, 

Le mot « habituellement » qu'on irouve d’ailleurs dan 
plupart des dispositions analogues, répond à une situation € 
me semble s'imposer, 


Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à discuter de 
amendement, 

Je dois dire toutefois que le mot « habituellement » figu: 
dans la proposition de loi, qu'il figure encore dans le pren 
rapport de M. Gazier et dans le deuxième, c'est-à-dire da 
le premier rapport supplémentaire, et qu'il le fait disparai 
dans ce deuxiéme rapport supplémentaire avec ce motif: 


mot « habituellement » n'ajoule rien au texte et peut entrain: 


une confusion », 

Personnellément, je n'ai pas d'opinion, la commission du {1 
vail n'a pas été saisie de l'amende ment Elle s'en remet à 
sagesse du Conseil, 


Mme le président. La parole est à M, Abel-Purand, 


M. Abel-Durand, Je maintiens que le mot a sa signification 
que, si vous voulez prendre à la lettre le texte adopté ph 
l'Assemblée nationale, vous allez nous mettre en présence d' 
nombre fixe, déterminé, ce qui ne correspond nullement 
l'esprit de la loi. 


Mme le président, La parole est à M. le rapporteur pour a: 


M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse de ne pas ct 
d'accord avec vous pour une raison de forme. 

Il me serait difficile de concilier dE" « employant habitu 
lement » et celle exprimée ainsi « à la date du 16 mai 14 
ou postérieurement à cette date », 
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Mme le président, La parole est À M. Abel-Durand, 

M. Abel-Durand. Je ne crois pas qu'il y ait incompatihiiité 
él les deux termes. C est précistment la rigueur de l'inter 
"tation, d'apres l'état de choses à une date détermi ce, qui 
! nené à maintenir le mot « habitu ment 
FE , habitude se constate sur un certain nom e jot A 
1 date voisine de celle qui est indiquée, on verra quel est 
’ habitu ]J; maïs, Si Vous l z exactement |] nombre 

jers à la date déterminée, vous aboutirez à des cons 
s que Vous jugez VOus-nemnes 1n44MISS bles, Un étabhes 
it industriel, si modeste qu'il soit, est essentiellement 
Ce ne sera que par suite de circonstances acciden 
parce que tel Jour il y aura eu un plus ou moin 
4; 1 


1iombre d'ouvriers que tiendra l'obligation d 
d'entreprise. L'auteur de la proposition l'ava biei 

et si ensuite il à modifié son texte en indiquant qu 
habituellemert » n'était pas nécessaire, c'est peut-êtr 


:1 ? ri = F1 (3 né _ 
jU 1 n'avait pas réfli hi, naiss nous, nous som 
"1 à : . 
de réflexion € Houns r{ fléchi in & ir. ] Q 
: , i , 5 r l:, N _ 
\j. uazier, auteur qi pro et. C'est pourqu je ut i { 


f venions au texte priraitif, 
Mme le président, Que'qu'un den e-t-il 
dement ?.…, 
mets aux voix. 
imendement est adopté.) 
Mme le président, Personne ne demande là parole 20 
Ie EC 


le le mets aux voix, ainsi modifié, 





à rticl E ainsi modifié, est ad: plé ) 

à Mme le président. « Art. 2. — I] est ajouté à l'artie] d 

4 lonrance susvisée, l'alinéa suivant: 

Dans les entreprises ayant subi depuis le 46 mai 1946 une 

D réduction importante et durable de personnel qui porte l'effectif 

s dessous de cinquante salariés, le directeur départemental du 
il et de la main-d'œuvre pourra autoriser la suppression 

à amité d'entreprise, après avis des organisations syndicales 

« plus représentatives du personnel intéressé, » 

x Par voie d’amendement (n° 2), M. Armengaud, au nom d 

Es à commission de la production industrielle, propose de rédiger 

$ omme suit le texte proposé pour l'article 1% de l'ordonnance 

É | 22 février 1945: 


a Dans les entreprises avant subi depuis le 16 mai 1946 un 

tion importante et durable de personnel qui porte l'effectif 
-dessons de cinquante salariés, le comilé d'entreprise est 
primé de plein droit, sauf dans le cas où il est fait app 
. 


in des dispositions du deuxième alinéa du présent al 
La parole est à M. Armengaud. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je n'ai pas 
tention de reprendre mon exposé déjà trop long, mon 

mendement précisant la pensée que j'ai exprimée au nom de 
omission. 

Je rappelle que les dispositions du deuxième alinéa auxqueiles 
réfère l'amendement concernant les cas où les entreprises 
moins de cinquante ouvriers se trouveraient invitées par 

ie ministère de la production industrielle et le ministère du 
ravail, pour une raison technique où professionnelle, à former 
néanmoins un comité d'entreprise, 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Jacques Debü Pridel. 





M. Jacques Debü-Bridel. En soi, l'amendement déposé au nom 
de la commission de la production industrielle par M. Armen 
faud paraît acceptable, mais j'estime qu'il nest pas clair 
l'aimerais savoir ce qu'entendent la commission et M. Armen 
faud par « une réduction importante », 

S'il s’agit d’une entreprise qui avait cinquante-deux ouvriers 
et dont la diminution est de deux à l'effectif, elle n’est certai 
nement pas importante. S'il s'agit, au contraire, d’une 
entreprise qui avait cent ou deux cents ouvriers, qui descend 
au éenats De cinquante, la réduction devient importante. Est-ce 
que, dans Vesprit de la commission de la production indus 
nelle, on entend par l'introduction du mot « importante » 
écarter du bénéfice de la loi certaines entreprises, certain 
patron, S'il S'en trouvait, ce qui est peu probable, certains 
£roupes, qui réduiratent volontairement, et abusivement, de 
eux Où trois wnités le nombre de leur personnel pour 
upprimer un comité d'entreprise en risquant de créer eux- 
memes au sein même de leurs affaires une atmosphère d 
wmbat, alors que l'orientation générale est quand même, à 

heure actuelle, e! sera de plus en plus, nous l’espérons, ver 





la ei labor ituion du 
qui la comrm 





rieur pOur avis. 


ie président. l'er: 


M. ie rapporteur. | 


piéier comme su 


La parore est à 


M. Bousch. Me: cher: collrgues 


spécifié que leur maintien lait obligatoire, 
ption qui ect celle 





d'entre prise nai 
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Nous n'avons pas vo dans le cas où l'entente était vraiment 
cord lé au sein d'une entreprise entre Ja direction et le per- 

nuel, supprimer le comité d'entreprise, , 
| Tel était A . souci, Cet amendement n'a pas pu être discuté 
er sion de la production industrielle car, ainsi que le 
faisait remarquer tout 4 l'heure un de ncs collègues, nous avons 
été oblig d'examiner trop rapidement la proposition de loi. 
Je n we ide, pre ndant, ay in! pris l'avis de son président 
au heu de son rapporteur, que l'ensemble de la commission 
nous aurait suivis si elle avait été saisie de l'amendement. 
Je su onvaincu également, mes chers collègues, que vous 
voudrez bien l'adopter 


Mme le président, Quel est l'avis de la commission 7. 


M. le rapporteur. La commission du travail n'a pas eu à exa 
miner cet amendement, Je ne vois pourtant aucun inconvénient 


à 1 t pl 
Mme le président. Personne ne demande fa parole 7... 
Je mets aux voix le sous-amendement de M. Bousch. 
Le sous-amendement est adopté.) 
Mme le président, Pers 11116 né der: nel 11 paroi ur 


l'article 2, ainsi modilié ? … 
Je le mets aux voix 
(L'arti le 2, ainsi modifié, es{ adopté ) 


via 
» 


Mine le président. je vais mettre aux voix l'ensemble de Favis 
sur la proposition de loi. 


M. le rapporteur, La commission demande un serutin publie, 

Mme le président, Je sui: saisie d'une demande de scrutin 
par la commission 

Le scrutin est ouvert 


(Les voles sont recuetllis. MM. [Les 


fé pouillement.) 


F 
SeCcrTCLaires 


en font le 


Mme le président, Voui le résultat du dépouillement du 


scrutir 
Nombre des votants roc 97 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de Ia République... ES | 
Pour l'a loption Sense 175 
COR RC rinées PPRPPOT TE ML.) 


Je Conseil de la République a adopté, 

Conformément à l'article 57 du règlement, acle est donné 
de ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant Conseil de la République, 


20 


ADOPTION DES PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


Mme le président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de la Répubiique de prononcer la jonction: 

D'une part, des queshions orales avec débat de M. Léo Hamon 
et de M, de Gracia sur les recettes des budgets locaux; 

D'autre part, des questions orales avec débat de M. Jean-Eric 
Bousch et de M, Vincent Rolinat sur l'organisation de la défense 
nationale, 

Il I V à pus d' 

Les jonctions sont ordonnées. 

La conférence propose en outre, au Conseil de la République, 
de fixer au jeudi 9 mars la discussion des questioms orales avec 
débat de MM. Léo Hamon et de Gracia sur les recettes des 
budgets locaux, et d'envisager la date du mardi 21 mars pour 
la discussion de la question orale avee débat de M. Couinaud 
sur la sécurité sociale, et celle du mardi 2S mars pour la discus- 
sion des questions orales avec débat de MM. Jean-Eric Bousch 
et Vincent Fotinat sur l'organisation de la défense nationale. 

I n'y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé, 

La conférence praposi 
seance: 

A. — Le mardi 7 mars, à quinze heures, avec l'ordre du jour 
suivant: 

1° fiéponses des ministres aux questions orales: 

N° 113, de M, Jean Biatarana À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale; 

N° 114, de M, Michel Debré à M. le ministre d'Etat, chargé de 
Ja fonction publique et de la réforme administrative, 


UE »Sition 


au Conscil de la République de tenir 





N° 115, de M. Marcel Léger à M. le ministre il 
publics, des transports et du tourisme; 

2 Discussion de la proposition de résolution de M. 7 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer le dév: 
de l'enseignement à Madagascar et à promouvoir 
Lion; 

3e Discussion de la proposition de loi, adoptée pa 
blée nationale, relative à l'enseignement des langues 
locaux ; 

4° Discussion du projet de loi, adopté par l'Asseml] 
nale, autorisant la passation d'un bail pour une durée 
ans par l'Etat à la ville de Châteauroux, aux fins de 
cette dernière d'une partie de la caserne Ruby-Ou: 
au ministère de l'intérieur ; 

5° Discussion de la proposition de résolution de M. } 
tendant à inviter le Gouvernement à subordonner laflich: 
déclarations des présidents du Conseil désignés à un 
assemblées et seulement dans des cas exceptionnels, 

B. — Le jeudi 9 mars, à quinze heures trente, avi 
du jour suivant: 

{° Discussion des questions orales avec débat sui 

a) M. Léo Hamon demande à M. le vice-président du ! 
ministre de l'intérieur, quelles mesures il compte Er 
approches de la date limite du vote des budgets 
permettre aux conseils généraux et aux conseils mur 
de connaître en temps utile les recettes dont ils pour: 
poser pour l'établissement de leurs budgets. 

b) M. Lucien de Gracia signale à M. le vice-prési 
conseil, ministre de l’intérieur que la circulaire n° 37 du 
vier 1920, adressée par son ministère aux préfets, 
l'article 4 de la loi du 31 décembre 1949, en ce qui 
les recettes garanties aux collectivités locales, une in! 
tion différente de la volonté maintes fois exprimée, à 
par le législateur, qu'en effet, l’article 4 de Ja loi 
citée stipule: « que l'ensemble des taxes perçues au ti 
l'année 1948 quelle que soit l'époque de leur perception 
en ligne de compte pour le calcul des recettes garanties, {ant 
en 1948 qu’en 1950 »; que l'intention du législateur était 
de voir mettre immédiatement à la disposition des dépaiten 
et des communes des attributions compensatrices, sous f 
d'acomptes, par exemple, calculées sur le total des s 
perçues au titre de la taxe locale de l’année 1948; qu 
opérations comptables concernant la taxe de 1948 s'éch: 
nant ou devant s’échelonner sur plusieurs années, le minist 
de l'intérieur s’abrite derrière les inconvénients que ce 
causerait aux trésoreries des collectivités locales pour pa 
à sa première interprétation, condamnée par le Parlem: 
prescrire le versement du quatrième acompte caleulé seuler 
d'après le montant des taxes perçues en 1948; qu'un 
décision va avoir des conséquences très fâcheuses pou 
taines communes qui devront rembourser avant le 31 mar 
partie importante des acomptes précédemment perçus. D'à 
part, les sommes dues au titre de la taxe de 1948 sont, « 
déjà encaissées par les contributions et peuvent donc, à 
et déjà, être attributes, On ne saurait, dans ces condit 
arïguer du manque de trésorerie; et lui demande qu 
mesures il entend prendre pour mettre à la dispositio 
collectivités locales les sommes que le législateur leur 
tüintes et sur lesquelles elles comptaient pour l'équilihr 
leur budget pour mieux concilier, à l'avenir, les instruct 
émanant de ses bureaux avec la volonté des Assemh 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussi: 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à : 
der aux personnels du service actif des égouts des avant 
spéciaux pour l'ouverture du droit à pension. 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussi: 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée national 
dant à revaloriser l'allocation d'attente instituée par 
du 30 août 1947. 

4° Sous-réserve de la distribution du rapport, discussioi 
la proposition de résolution de MM, Canivez, Denvers, Na 
Chochoy, Durieux, Vanrullen et des membres du groupe s0 
liste et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement { rétal 
l'indemnité exceptionnelle accordée aux fonctionnaires 
villes et des communes sinistrées pour difficultés d’existen: 

5° Discussion de la proposition de résolution de M, Nav: 
et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer aux Loniigers le libre cho 
de jeurs meuniers. 

6° Discussion de la proposition de résolution de M, F:! 
tendant à inviter le Gouvernement à supprimer le régime d: 
double étiquette dans le commerce des fruits et légumes et 
re même à rendre la liberté du commerce aux fruitiers d'! 
ants. 


OCAtUXx 


Il n'y à pas d'opposition ? 
Les propositions de la conférence des président: 
adoptées, 


QE 3.23 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


mme le président. En conséquence, voici quel pourrait êtri 


re du jour de notre prochaine séance publique qui aura 
cu mardi 7 mars, à quinze heures: 
Nomination, par suite de vacances, de membres de commis: 
wénérales. 
ion. par euite de vacances, d'un membre de la som 


mat 
an supérieure chargée d'étudier la coditication et la in- 
ion des textes législatifs et réglementaire: 


norises des ministres aux questions orales suivantes: 


| M. Jean Biatarana demande à M, le ministre du travail 
\ de la sécurité sociale quelles mesures il entend prendre 
que soit reconnue aux malades bénéficiant de la sécurité 
e la liberté du choix de la station thermale ou de la cure 
respondant à l'affection à soigner; et proteste contre tout: 


LeL 
dans Ja 


réclementation qui imposerait au malade de se soigner 
tation la plus proche de son domicile, car une telle exigence 
dministration de la sécurité sociale serait incompatible 
la liberté du malade et la liberté de prescription du corps 


medical et aurait, en outre, pour conséquence de ruiner arbi 
ti ment les stations thermales et de cure des régions de 
I e les moins centrales, celles des Pyrénées, notarniment, 
\> 113.) 

Il M. Michel Debré rappelle à M. le minist d'Etat 


hurgé de la fonction publique et de la réforme administrative, 
qu'aux termes de l’article 5 de l'ordonnance du 9 octobre 1945, 
complétée par un décret du même jour, l'école nationale 
d'aduinistration est chargée de la formalion des fonctionnaires 
| destinent aux carrières dont la liste est établie pur les 
lextes susvisés; qu'en application de ces textes, les emplois 
de début de l’ensemble des carrières auxquelles prépare l'école 
l'administration sont réservés aux élèves de cette école avant 
réussi jes épreuves du concours de sortie; et demande sil 
| les intentions du Gouvernement de maintenir cé 
stme de recrutement qui, à tous égards, 4 fait ses preuves, 
(N° 114.) 


(fl M. Marcel Léger signale à M. le ministre des 
des transports et du tourisme que le cargo Caronte, 
laisant partie de Ja flotte appartenant à la S, N. C, F., est immo- 
bilisé dans le part du Havre depuis septembre 1948; et dernande 

onnaître les raisons de cette longue immobilisation et 
quelles en sont, à ce jour, les incidences financières (n° 115). 


qu! se 


: ! 
e dans 


Hravaux 


publics, 


iscussion de la proposition de résolution de M. Totolehibe 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer le développement 
e l'enseignement à Madagascar et À promouvoir unitica- 
Uan, (N°s 513, année 1949, et 116, année 1950, — M. Serrure 
rapporteur.) 


011 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
ale, relative à lencseignement des langues et 
locaux, (N°93 748, année 194$, 6 et 129, année 1950, 
Llamousse, rapporteur.) 


dialectes 


UCOrLES 


? 


‘ussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant la passation d'un bail pour une durée de trente ans 
par l'Etat à la ville de Châteauroux, aux fins de location à cette 
icrnière, d’une partie de la caserne Ruby-Ouest affectée au 
nistère de l'intérieur. (N°s 4 et 128, année 1950, M. Lodéon, 
rapporteur.) 


scussion de la proposition dé résolution de M. Bertaud, ten- 
int à inviter le Gouvernement à subordonner l'affichage des 
itclarations des présidents du conseil désignés à un vote des 
semblées et seulement dans des cas exceptionnels. (N°* 767 
el ëSS, année 1949, M. Fouques-Duparc, rapporteur.) 





il n’y a pas d'opposition ?.., 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole 7... 
La séance est levée. 


La séance 
rinules.) 


est levée à dix-neuf heures quarante-cing 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CU, DE LA MORANDIÈRE, 











CONSEIL DE IA REPUBLIQUE — NI 


| 


Propositions de la contérence prescrite 
par l'article 32 du règlement du Conseil de la Repubiique. 


Reunion lu ©? mia 1070) } 

Conforn Pit l l'articl $ÿ2 «au cotement r prestoient lu 
Conseil de la Répuhl jue à convoqué pour 1e jeu lh ? mat 0,0 
les vice-présidents du Conseil de Ja République, les presidents 
dès commussions et les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
baton du Conseil de Ja Républiqu 

Elle propo üu Conseil de la République de prononcer la 
jonction 

D'unc part li ] | ll { 1Vé bat e M. I Hamon 
t de M. de Gi il ir Îles t budget lo [FAN 

D'autre part, des questions oral \ débat de M. Jean-Erie 
Bou<ch et! de M. Vincen hRotin t sur l'or! nisation dé la défense 
nationale 

La conférence propose, en outre Conseil di République 
le fixer au je ui 9 pnars 1950 la discussion des quest NA LE 
ivec débat de MM. Léo Hamon et de Gracia sur les recette { 
budgets locaux, et d'envisager la date du mardi 21 mars 1%0 
pour la discussion de Ja question orale avec débat de M. Coui- 
naud sur la Sécurité sociale, et celle du mardi 28 mars 1950 
[IL ‘ur la discussion des qut tions orales avec débat de ui Jean- 
Erie Bousch et Vincent Rolinat sur l'organisation de la défense 
national 

LA conterenn rOopost ‘pili iseil « la hépubl jue ue 
{enir séal 

A. — Le mard nars {950 flip neures, à rure 
IH jo F Silivanil: 

1° Les ri ponses des ministre \ rois questions oruls 

1) N° 113 de M. Jean PBiatarana à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale 

By N° 114 de M. Michel Debré à M. le ministre d'Etat el é 
de la foncuon publique et de la réforme administrativi 

c) N° 115 de M. Marcel Léger à M. le ministre di iVAaUX 
publics, des transports et du tourisme; 

99 La discussion de la proposition résolution {n° 513, an 
née 1949) de M. Totolchibe tendant à inviter le Gouvernement 
i Assurer jé developpement de l'enseignerne] Mau r &l 
à PrOINOUVOIT SON UI fication ; 

ï° La discussion de la proposition de loi (n° 6 I 1950) 
doptée pra l’Assemblée nationale, relative l'enseig nent des 
langues et dialectes focaux; 

4» La discussion du projet de Hoi {1 , année 1950), adopté 
par l'Assemblée nationale, autorisant la passation d'un bal 
pour une dure de trente ans par l'Etat à la ville de t häteauroux 
aux fins de location cette dernière d'une partie de la caserne 
lRubv-Ouest, affectée an ministère de l'intérieur; 

50 La distussion de Îa proposition de résolution (n° 767, an- 
née 149) de M. Bertau 1. tendant à inviter le Gouvernement À 
shbhordo ner l'afti hace des déclarations ues presi lents du 
Conseil désignés à un vote di emblées el seulement dans 
aes Cas exCeptiont Is, 

B. — Le jeudi 9 mars 1950 quinze heures trente veg 
l’ordre du jour suivant: 


{o La discussion des questions orales avec débat suivantes: 
a) De M. Léo Hamon qui demande à M. le vice-président du 
Conseil, ministre l'intérieur, mesures il compte 
prendre, aux approches de Ja date himite du vote des budgets 
locaux, pour permettre aux CONSENSs LeNeTaUux et aux conseils 
municipaux de connaître en temps utile les recettes dont is 
pourront dispos r pour l'établissement de leurs budgets ; 

b) De M. Lucien de Gracia, qui signale à M. le vice-président 
du ministre de l’intérieur, que la circulaire n° 37 du 
31 janvier 1959, adressée par son ministère aux préfets, donne 
de l’article 4 de la loi du 31 décembre 1949, en ce qui concerne 


de quelles 


conseil, 


les recettes garanties aux collectivités locales, une interpréta- 
tion différente de la volonté maintes fois exprimée, à ce sujet, 
par le législateur; qu'en effet, l'article 4 de la loi ci-dessus 
citée stipule: « que l’ensemble des taxes perçu in titre de 


l'année 1948, quelle que soit l’époque de leur perceplion, entre 
en ligne de compte pour le calcul des recettes garanties, tant 
en 1948 qu’en 1950 que l'intention du législateur était done 
de voir mettre immédialement à la disposition des départements 
et des communes des attributions compensatrices, sous forme 
d'acomptes par exemple, calculées sur le total des sommes 


perçues au litre de la taxe locale de l'année 1948; que les opéra- 
tions comptables concernant la taxe de 148 s'échelonnant ou 
devant s'échelonner sur plusieurs années, le ministère de l’inté- 
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rieur ibrile derrière les inconvénients que ce retard causerail 
aux trésorerié des rollectivilés locales pour parvenir à sa 
pretuitre interprétation, condamnée par le Parlement, et pres- 
crire le versement du quatrième acompte calculé seulement 
d'aprés le montant des [axes perçues en 1948; qu'une telle déci- 
sion va avoir des consCcquences très fâcheuscs pour certaines 
communes qui devront rembourser avant le 31 mars uné parlie 
importante des acomptes précédemment perçus, D'autre part, 
les sommes dues au titre de la taxe de 1948 sont, en fait, déjà 
encaissées par les contributions et peuvent done, d’opes et déjà, 
étre attribuées. On ne saurait, dans ces conditions, arguer du 
manque de trésorerie; et lui demande quelles mesures 11 entend 
wendre pour mettre à la disposition des collectivités locales 
{, omIncs que le législateur leur à destinées et sur lesquelles 
elles cormptaient pour l'équilibre de leur budget — pour mieux 
concilier, à l'avenir, les instructions émanant de ses bureaux 
ivec la volonté des A semblées ; 


9 Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 76, année 1950), adopté par l'Assemblée 
nationale, tendant à accorder aux personnels du service actif 
des égouts des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit 


à jt nsion 


5e Sons réserve de la distribution du rapport, la discussion 
de la proposition de loi (n° 75, année 1950), adoptée par l'Assein- 
blée nationale, tendant à revaloriser l'allocation d'attente insti- 
tuée par la loi du 30 août 1947: 


5 Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
de la proposition de résolution (n° 103%, année 1950), de 
MM. Canivez, Denvers, Naveau, Chochoy, Durieux, Vanrullen 
et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir l'indemnité exceptionnelle 
accordee aux fonctionnaires des villes et des comraunes sinis- 
trées pour difficultés d'existence ; 


5° La discussion de la proposition de résolution (n° 914, année 
1919), de M, Naveau et des membres du groupe soctaliste et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à assurer aux 
houlangers le libre choix de leurs meuniers; 


6? La discussion de la proposition de résolution (n° 928, snnée 
1949), de M. Estève, tendant à inviter Je Gouvernement à sup- 
primer le régime de la double étiquette dans le commerce des 


fruits et légumes et por-là méme à rendre la liberté du com- 
Luere ux fruitier letaullants. 
ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents, 
(Application de l'article 32 du règlerme L} 
NOIMINATION DE RAPORTEI R:< 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Lamousse à Cié nommé rapporteur de la proposition de 
Jon (n° 6, année 1950 adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
five à l'enseignement des langues et dialectes locaux. 


M. Canivez à €!6 nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 931, année 1949) de M, Vanrullen, tendant à 
inviter le Gouvernement à rendre obligatoire la construction 
d'un groupe scolaire chaque fois que l'édification d'une cilé ou 
d'un groupe de logements la rend nécessaire en raison du 
nombre des usagers probable. 

M Bertaud à été nommé rapporteur de sa proposition de 
résolution (n° 944. année 1919) tendant à inviler le Gouver- 
nement à stabiliser les programmes d’'ensgignement ainsi que 
les livre: scolaires, tant dans les écoles primaires que dans 
les collères et Iycées 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Lassalle-Séré à été nommé rapporteur de [a proposition 
de lot (n° 119, année 1950), adoptée par l'Assemblée nationale 
après déclaration d'urgence, tendant à fixer les conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils 
et militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
les conditions de recrutement, de mise en congé ou à la 
retraite de ces mômes fonctionnaires, 


- ne 


LA BEPUBLIOUE = SEANCE DU 2 MARS 1950 








INTÉRIEUR 


M. Symphor à Gi nommé rapporteur de la prop 
resolution (n° 79, année 1950) de M. Bène, tendant 
le Gouvernement à aider et indeminiser les victimes d, 
ce neige du 24 janvier 1950 dans le département de l'H 


M. Zussy à été nommé rapporteur de la proposition d 
tution (n° 103, année 1950) de M. Canivez, tendant à 
le Gouvernement à rétablir l'indemnité exceptionnell 
aux fonctionnaires des villes et des communes sini 
difficultés d'existence. 


ec 4 
tr 
ire 
nn 


SUFFRAGE UNIVERSE 


M. Debré à élé nominé rapporteur de la proposition a. 
lation (n° 35, année 1950) de M, Brousse, tendant à mi 
j'article 14 du règlement du Conseil de la République, 


M. Debré à été nommé rapporteur de sa proposition 
lutioa (n° 80, année 19%) tendant à interdire le scrutin pul 
à la tribune pour le vote sur l’ensemble de projets et pro 
sitions de loi, 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission extraparlementaire 
(Applicalion de l'articlé 19 du règlement.) 


———— 


Conformément à la décision prise par le Conseil de Ja Rép: 
blique dans sa séance du 14 juin 1949, la commission de l'int 
rieur (administration générale, départementale et communale 
Algérie) présente la candidature de M. Lodéon en vue de repn 
senter le Conseil de la République au sein de la commission 
supérieure chargée d'étudier Ja codification et la simplification 
des textes législatifs et réglementaires, en remplacement d 
M. de la Gontrie, démissionnaire. 

(Cette candidature sera ratifiée par le Conseil de la Répobliqu 
si, avant la nomination, elle n'a pas suscité l'opposition di 
trente membres au moins). 





Erratum 


au COMmpic rendu in exienso de la séance du 28 fer rier 19% 





MAINTIEN PROVISOIRE DES DISPOSITIONS DU TEMPS DE GUERRE 
Page 649, 2 colonne, avant le 4° alinéa en partant du ba 
Rétablir le texte suivant: 


« M. le rapporteur. l'ar suite de l'adoption de l’amendemen: 
de M. Hamon, il y a lieu de remplacer, dans le dernier alinéa 


de l’article 4 la date du 1% novembre 1950 par celle du 1% jai 
vier 1951. » 








QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQ! 
LE 2 MARS 1950 





Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus 


« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
Gouvernement en remet le teïte au président du Conseil de La Rém 
blique, qui le communique au Gouvernement. | 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et 1 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers n° 
mément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l’article ST ci 
dessous, elles ne peuvent être posérs que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fi 
et à mesure de leur dépôt. 


«a Art. S&, — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
séance pour les questions orales posées par application de l'article > 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'oflice, et dans l'ordi 
de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chagi 
mardi. 

a Ne peuvent être inscrites à l’ordre du Jour d'une séance qu 
questions déposées huit jours au moins avant celte séance. 


e. 2 
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st 
art 86. — Le président appeile les questions dns l'ordre dé 
ription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, 
“role au ninistre. 
} L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné par lui 
suppléer, peut seul répondre au ministre; à doit limiter stric- 
tement ses erplications au cüdre firé par le terte de sa question A 
explications ne peuvent excéder cing minules 

. Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
t anpelée en séante publique, la question est reportée d'office à la 
( lu Trûle. 


leur 
il donne ta 


nsc 


4 si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
ordre du jour de la plus prochaine seance au cours de laquelle 
d nt être appelées des questions orales 

116. — 2 mars 1950, — M, Lucien de Gracia, devant les abus 50 pro- 
guisant dans les stations touristiques, par suite des sous-locations 
usounières, demande à M. le ministre de la justice s il est exact 


que, en Cas de location des habitations de plaisance, une sous- 
location soit possible sans accord du propriétaire; dans le cas con- 
traire, quelles mesures il entend prendre pour mettre fin à de tels 
1bus: au cas où la possibilité serait accordée, s'il n’envisage pas 
répartition des bénéfices entre le propriétaire et le locataire 


Ÿ —.+.— 
QUESTIONS ECRITES 


MisES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 MARS 1959 








pplication des articles 82 el 83 du règlement ainsi conçus: 

\rt, 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite cu 
jouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
pique, qui le communique au Gouvernement. 

Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
ontenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
wwment désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul Série 
teur et à un seul ministre. » 

« Art. 83, — Les questions écrites sont publices à la suite du compte 
endu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre: ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
nos. 

Toute question écrite à laquelle i n'a pas été répondu dans tes 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 


le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à date 
te celte demande de conversion. » 

EDUCATION NATIONALE 
1525. 2 mars 1950. — M. Luc Durand-Réville demande à M, te 


ministre de l'éducation nationale: 1° pour quelles raisons lé nombre 
des maitres et assistants britanniques reçus en France reste consi- 
dérabiement inférieur au nombre des maîtres et assistants français 
rec au Royaume-Uni; 29 pour quels motifs les échanges d'œuvres 
d'art prévus entre les musées provinciaux de France et du Royaume- 
Uni rencontrent des difficultés du côté français; 3° pourquoi le groupe 
franco-britannique de l’Assemblée nationale et du Conseil de Ja 
République ne dispose pas d'un observateur aux séances de la section 
trançaise de la commission mixte permanente créée par la conven- 
tion culturelle du 2 mars 1938, de telles facilités ayant été accordées 
au groupe franco-britannique de la chambre des communes et de 
chambre des lords, qui envoie un observateur aux séances de 
ection britannique de ceite commission. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1526, — 2 mars 1950. — M. René Coty expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la péréquation des pen- 
ions de retraire des chefs d'ateliers des manufactures de tabac se 
lrouve différée jusqu'à ce que soit intervenu le décret d’assimi- 
lation prévu à l'article 17 de la loi du 20 septembre 1948. portant 
'élorre du régime des pensions civiles et militaires: et lui demande 
quelles raisons retardent la publication de ce décret, 


— ms 


1527, — 2 mars 1950. — M. Yves Jaouen demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, dans une sociclé en nom 
olleclif comprenant trois associés, se transformant en commandite 
imple comprenant deux commandités et un commanditaire: 49 si 
l'associé devenu commanditaire ayant cessé ses fonctions de gérant 
tepuis plus de cinq ans, possédant plus de 25 100 du capital 
social, mais n'ayant droit qu’à 10 p. 100 dans les bénéfices pour sa 
commandite qui n'est ni son conjoint, ni ses ascendants, ni ses 
descendants, tombe sous le coup de l'article 412 bis, étant spécifié 
que la plus-value excèdera 100.000 francs; 20 si d'autre part l'im- 
position serait due en cas de cession à une personne autre que le 
,onjoint, les ascendants ou les descendants si, ayant cessé ses 
lonctions ce ee ri gp moins de cinq ans du jour de la cession, 
a part dans le capital social dépasse 40 p. 400 de sa part dans les 
bénélices inférieurs à 25 p. 100, étant toujours spécifié que la 
ralue dépassera 100.000 francs; 3° enfin à quelle date doit 
sumeée la valeur de la part pour le calcul de la plus-value, 


plus- 
étre 





rmpeescmresenr 








em ee 


1528. -- 2 mars 101). — M Yves Jdaouen expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que l'arlicle 45 de loi 
du ?8 décembre 1916 : à réparation des dommages de guerre st 
pule qu'en cas d'apport en société d’un bien sinistré et de l'indeme 
nilé correspondante, les droits de sinistre sont obligatoirement repré- 
sentés par des Utres nominal fs, aont la cession est sub onnce À 
l'agrément QU MuliLE= (er la rec S ] ion el di l’ rl l AL pen: 
dant cinq ans, à compter de ja reconslitulti \; expose qu'un ind 
triel a vendu à sa fille, en 145, un fonds de commerce istré avi 
droit à la participation de l'Etat; que depuis la € nna 1 fa 
l'apport de ce fonds de nmerce et Gu droit à la partici] Ù 
financièr e l'Etat à 1 été à responsabilité limitée qu'elle 
formée entre elle et plusieurs autres assû que cet apport a d 
leurs élé aulorisé par jugement conformément à l'articie 33 d 
a même loi; que désirant céder à un coassocié une partie de s 
parts, elle a demandé l'autorisation au délégué du ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme qui lui demande la production des 
titres nominatifs représentatifs de son apport d'un bien sinistre; et 
demande comment il est possible de concilier celte exigence de | 
loi du 28 octobre 1916 avec l'article 21 de la loi organique des sociét 

à responsabilité limilée du 7 mars 1925 qui précise, que les part 
sociales ne peuvent êli éprésenté par di tr 

nominatif 1 porteur ou ordre. 


= 





1529. — 2 mars 1950 M. Jacques de Menditte raie \ M. 16 
ministre des finances et des affaires économiques que l'arlicle 70 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, 
stipule que les sommes payées à titre de {raitements, salaires, indem- 
nilés et émoluments donnent lieu à un versement forfaitaire égal 
à 5 p. 100 de leur montant au profit du Trésor et à la charge de 

personnes où sociétés qui payent les traitements, salaires, indem- 


nités et émoluments, et lui demande si dans le cas des saciélés à 
succursales ce versement de 5 p. 100 être à ] harge 
sociétés 0 loc «fr int 
INTERIEUR 
1530. 2 inars 190. — M. François Patenôtre demande M, je 
ministre de l'intérieur dans quelle mesure un journaliste peut faire 
élat de ses anciennes fonctions dans un organisme d'Etat pour 


donner une cerlaine notoriété à une plaquelle relative aux procès 
intentés actuellement par les autorités polonaises à certains Fran- 
cais et dont chaque ligne est une insulte au Gouvernement de 
la République; tout en reconnaissant pour chacun le droit d'exprimer 


librement ses opinions, il souhaite que des mesures soient prises 

pour que de telles brochures ne puissent passer, aux veux di 

certains lectev TE informé , COMITE ay it ui ‘Aract fficiel 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 

1531. inars {941 — M. Marcel Boulange ::pn0°0 à M, le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un immeuble endommagé 


par faits de guerre abritait avant guerre deux locaux À u com 


mercial et un local à usage d'habitauon; que l'immeuble a été 
reconstruit, mais, à la suite d’une expropriation partielle pour servi- 


tude d’alignement, 11 no comporle plus qu'un local à usage com- 
mercial et un local à usage d'habhitalion; que le local à usago 
professionnel a été dévolu au locataire à titre commercial le plus 
ancien, conformément à la loi, tandis que le local à usage d'habi- 
talion était loué par le propriétaire à un nouveau locataire, officier 
ministériel, qui y a installé son élude; que le deuxième locataire à 
titre comrnercial s’est donc vu évincer et remplacer par une personne 
utilisant cependant les locaux à un usage pr tessionnel : et demande 


19 si le commerçant ancien locataire n'a pas une priorité sur 1e 
local joué à l'officier ministériel, nouveau locataire, comple tent 
du fait que ce dernier l'utilise pour les besoins de sa prof 


22 s’il n’est pas possibie d'obliger le propriélaire à accorder la priorité 


à ce sinistré, quelle est l'autorité compétente pour indemniser Îla 
propriétaire du fonds ug commerce d paru à la suile d'un act 
de guerre iractérist 


1532. — 2 mars 1950 M. Michel Debré appelle l’allention ao 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur la situe 
tion dans laquelle se trouvent des commerçants sinistrés dont le 


propriélaires ont, soit décidé de ne pas reconstruire, soit obtenu le 


transfert de leur immeuble dans un emplacement non commercant, 
soit pour toute autre cause, disparu du quartier où ils se trouvaient; 
expose que la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
ne prévoit que les dommages matériels et directs causés par faits 
de guerre, le caractère « incorporel » de l'indemnité qui s’allache au 
bail, à l'emplacement du fonds, n'étant pas comprise dans les indem- 
nités prévues par la loi, que Ja loi du 2 août 4949, tout en apportant 
une légère amélioration dans certains cas, semble tout à fait insuffl 
sante; et demande s’il serait possible d'envisager une solution com- 
plète, soit en attribuant, par priorité et sans indemnité d’entrée, 
moyennant un loyer normal, les nouveaux locaux non grevés d’obli- 
galions anciennes, À des commerçants £inistrés dépourvus d’empla- 
cement dans leur quartier, soit en indemnisant ces commerçants 
pour leur permettre d'acquérir un emplacement par leurs propres 
soins, soit par tout autre moyen: ajoute qu'il semble en effet 
inadmissible qu’un commercant sinistré so trouve dan 
de racheter un emplacement. 


Pahliont 
1 1} 10) 
DÉS LOU 
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628 CONSEN, DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2 MARS 1950 
la préfeciure de police. Ces vérifications sont en cour 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE et à mesure de leur exécution, les mesures néressair 
pour assurer l'application effeclive du nouveau règlement 
1533. » mars 1991 — M, Jules Patient demande à M. le ministre — — — 
du travail et de la en age sociale: 1° à quelie époque le Gouverne- : A 
me uple étendre | ime de la + rilé : iale aux départe- 1428. - de. cn Reynouard : ‘xpose à M, le ministre de l'interi, ir 
hi CcoHnp I { ro£in t lu A1 i au ! t + Ê in Far Fe L 
ments d'outre-ner, et plus particulièrement à la Guyane; 2° pou que, pal . ie l'augmentalion de sa po; ilalion, la 
{ I! ra fl ] 1 1 2e Ir rein H nartem nial r« int 1e DE DE 1 u \ubière : { Pus de Dôme) a dû procéder à la création 
ueaitrs ons Ce S irt 10 Gt aricinetiiai VA at Das au 1. c x se 
Ai 1 des allocations familiales en ( uvane reste fixé à 7.2.0 francs Classes SCOGISCS QUI Ont eñiralné la nomination d'in: 
; 22 tation pp eye à étés ei ranelitufe r ‘Ja Les w d'insütutrices; ct demande si celle commune, qui posséd 
: re À ee ge r, soutaatebet ie i 7 loués à des particuliers, a la possibilité de d inner co 


cro inte du coût dé la vie dans ce dépar'emnt Nat, 


——— -- — 40 -—-- -- — 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
EDUCATION NATIONALE 


1297, M. Edgard Taïhades cxpose à M, le ministre de pes 


nationale Qu'il éxistail à Nunes une crèi gerée par 1 ureau di 
h enialsanre que Dar £ le de diffi ultés financières { r oOr2a- 
nisine à décidé la ferim re de la crèche à ja be du 31 ma 1919; 
que la ville entrevit aussitôt la possihiité du cler immédiatement, 


L 
pour ce quarlier populeux, le problème ecolaire, qui apparaissait 
1! 
ul 1 


jusqu'alors: ec; que, sur avis conforme de l'assemblée muni- 
Cipale, une écoie maternelle à trois classes fut ouverte, qui rassem- 





bla aussilôt 120 élèves: qu'une crèche fréquentée par 20 enfants 
fut annexce à l'école; que l'ensemble de l'élablissement fonctionne 
depuis le 17 mai 1919 sous la direction administrative d'unt 1 
{rice; que Ja surveillance médicale de la crèche est assurée d'une 
facon permanente par une assistante sociale diplômée d'Etat, sous 
l'autorité d'un médecin inspecteur, ct demande si une telle organi- 
Sallo qui répond pleinement aux besoins locaux peul recevoir 
l'a Ï lu \inistre de l'éd ill nationale (Quest [u 
97 cembre 1919 = 

Ré por { ] n'alisatt T1 ienalé bar }'1 nor ble sénat r " 
Gté vivement encouragte par les autotilés universitaires, qui consi- 
dèrent cornme très souhallsble l'association crèche-école maternelle, 
La formule adoptée à Niries a été approuvée par les diverses aulo- 
rités inléressées e! elle s'est avérée. depuis sa création, le 
fer mai 1949, comme uue heureuse réussile: elle ne peut manquer 
de recevoir mon entier aorément. ; : 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


1373. M. ie ministre de l'industrie et du commerce ! ni re 
à M. le présent du Conseil de la Republique qu'un délai lui esf 
Jl4 r pour re pondre à cotite queslion ét rite posée Île 4% jan- 
Vier 19 M. Re Rad L 
L] 


INFORMATION 


1415. M. Jacques Des'‘rée demande À M, le ministre d'Etai chargé 
de l'information quelles règles suit Son administration, en €ce qui 


concerne l'attribution du papier, lorsqu” un journal change de titre: 
a) sans qu'il y ait cession de l'entreprise: %) lor qu'il y a cession 
(Queslion du 31 janvier 1950.) 

Réponse L'atiribulion de papier est accordée À ui ersonne 
physique où morale en vue de la publicalion d'un journal ou 
period L'arrété du 8 j un 195% reliluf au tonnage de pa] Ier äliri- 
bué à une publication (Journal officiel du 13 juin 194%, p. 9197) 
dispose qu'il ne peut être fait cession À des tiers d’une parlie ou 
de la totalité des contingents de papier attribués. En conséquence, 
en cas de € ssion d'une entreprise de presse, le nouveau proprié- 
laire ne 1 fici p le plein droit de l'attribution de papier 
allo au journal dont il s'est rendu acquéreur. H doit formuier 
une demande d'attribution, adressée au ministre chärgé de l'iafor- 
ni tem Î le tt il de ! ] b! ition est situé 
dans le « ent de In Si par 1 rrud Ù pri dans 
le ir ik l ] st nar { iLrE i I 10 
aucu , auon d'attribution. 

ste 


INTERIEUR 


1356. M Jean Bertaud demande à M.. le ministre de l'intérieur 
à quelies formalités sont soumis les arrêtés de M, le prélet de 
pouce pour entrer en applicalion; signale, notamment, qu'un arrêté 
portant le n° 49-3520 réglementant l'installation de boutiques et 
is les portes d'entrée 4 dans les couloirs d'immeubles 
re Été appliqué, bien qu'il soit daté du 47 septembre 4949 
publié au Bulletin municipal officiel du 21 de ce même 
mois; demande si l'on doit conclure de sa non application constatée, 
qu'il doit élre.validé par une décision ministérielle ou que les 

SI] ie protechion et de sécurilé qu'il prévoit ne sont ni oppor- 
nes, ni justifiées, (Question du 17 Sanvter 1950.) 
inre de police du fe septembre 1949 relative 


Réponse, — L'ordonn 
Clalages sous les portes d'entrée ou 


à l'installalion de boutiques et 


dans les couloirs d'immeubles à été mise en vigueur k 21 du même 
mois, date de sa publication au Bulletin municipal officiel, Toutefois, 
Son applhcalion à nécessité un recensement préalable de ces instaila- 
Uens, dont chacune doil Cire visitée par les services techniques de 


afin de pouvoir loger les instiluteurs et instütutri 


NOImmMEÉS, (Question au 2 février 1950.) 

Réponse — La loi du 4 septembre 1918 est appli 
en verlu de l'article 1er, paragraphe ommiti 
distante de moins de 3 kilomètres nt-Ferrand 





rait donc pas que la commune d’ Aubi ère, Pers rsonne mot 
publie, puisse exercer un droit de reprise à l'encontre 
liers locataires, La commune nr Pre st re ne serait l 
recouvrer la disposition des lieux que dans Ja mesure où 

pants ne pourrait ent Cire considérés comme béni qe jant du 
maintien dans les lieux dans les conditions fixées au cha 

la loi 


JUSTICE 
1386, — M. André Lassagne expose à M. 1e ar mg de la justice 


que les arlicæs 42 ct 43 du code pénal ont prévu, sous 
expresse d'une autorisation ou d'une prescription 7 la lo 
tribunaux jugeant correctio pere peuvent, dans cer 
interdire en Ga ï ou partie l' *xercice s droils civiques, 
famille tels que le droit de vole, le d it d élection et d'élig 


et demande: 1° quelles sont les mesures qu'il a prises ou 
de prendre pour faire appliquer ces dispositions impéra! 
code pénal auxquelles ne se conforme pas actuellement 
national de la statistique et des études économiques, organ 
ministère de l'économie nationale, cet institut déclarant, e: 
que pour être effective, l'incapacité électorale n’a pas à 
obligatoirement sur le jugement et ordonne la radiation des 
Glectorales d'un individu condamné à un mois de pri: 
sursis pour coups et blessures, sans que le tribunal ait prorx 
la moindre interdiction de l'exercice des droits civiques {à 
régionale de Lyon, tribunal de Vienne, affaire Uzel); 2° 
sont les m?sures qu'il compte prendre pour que les citoyer 
frustrés illégal ment du droit de vole puissent oblenir leur 
gration dans les listes électorales de 1950. (Question du 21 
vier 150.) 

Réponse, — 40 Un individu condamné à un mois de priso 
sursis pour coups et blessures volontaires est frappé de plein 
d'incapacité électorale et ne doit pas être inscrit sur les listes 
rer: pendant un délai de cinq annces à compler du j 

initif, en application des prescriptions de l'article 46 di 

O1 rs du ? février 1852 modifié; 20 les décisions jud 
entraînant privation des droits électoraux sont signalées par 

ité judiciaire à l'institut nalional de Ja statistique et des 
momiques en vertu de l'article 593 du code d'instruction 
nelle et l'article 11 du décret du 13 avril 1919; 39 le fichier 
toral tenu par institut national de la statistique et des 
économiques en vertu des dispositions de la loi sé 28 août 19% 
qu'une valeur de documentation administratix Æs citove 
contestent la décision prise en ce qui concerne “leur inscriplio 
les listes électorales disposent de la procédure organisée à cel! 
par les articles 20 et suivants du décret organique du 2 févri 


1425. — M. Jacques Debü-Bridel expose à M, le ministre de a 
justice que le droit de l’amnislie pré vu par la loi du 16 août 191 
a été reconnu — à sa connaissance — à des délinquants cou 
d'infraction à l'ordonnance du 20 mai 195 relative à l'écl 
des billets de banque; et demande si ces dispositions soni 
jours appliquées pour les délinquants qui ne peuvent, main 
que justifier de leur droit à l’amuistie, (Question du 1 février 1 

Réponse. — La chancellerie ne pourrait répon dre à la qu 
posée que dans le cadre des cas d'espèce auxquels l'honorable pa 
mentaire a pu se rélérer 


1426. — M. Jacques Debü-Bridel demande à M. le ministre de is 
justice si l'extrait de casier judiciaire portai it la mentiôn « néa: 
produit par le bénéficiaire d’une loi 4 ‘ammistie et le bulletin 
fourni aux administrations, sont les seuls documents officiel 
blissant l'amnistie dont a bénéficié l'intéressé : dans l'affirn 

il désirerait savoir si ces pièces doivent être considérées par 
administration comme des preuves irréfutables: dans la néga 
il demande s'il ne conviendrait pas, afin d'éviter toutes con! 
tions, d'inviter les services des parquels ayant reconnu le drüil 
l'amnistie, d'en délivrer une attestation aux intéressés qui en fe: 
la demande, (Question du 1er février 1950.) 

Réponse, — L'absence de mention aux bulletins du casier jui 
ciaire prouve ou bien que l'intéressé n'a jamais été condamné, « 
bien que les condamnations sont amnistiées, c’est-à dire sont censi 
n'avoir jamais été prononcées. Il serait contraire à l'essence mûr 
de l'amnistie que ceux qui examinent ces bulletins puissent save 
laquelle de ces deux hypothèses est exacte. La délivrance d'atles! 
tions d'amis stie qui feraient apparaître, en même temps que 
effacement judiciaire, l'existence passée de la condamnation se: 
contraire à la loi (voir par exemple l'art. 38 de la loi du 16 a° 
1947) et souvent préjudiciable aux bénéficiaires de l'amnistie, 1 
contre, ceux-ci trouvent dans les modes de preuves actuels l'ai 
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tage d'une assimilation avec les non-condarmnés, 
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